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Audience du 27 mai. 
• 
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Est valable la clause d'emploi en rentes sur l'Etat d'un 
legs universel. 

Cette rente peut être constituée à titre de pension alimen-
taire et déclarée incessible. 

On ne saurait voir dans cette condition d'incessibilité une 
immobilisation du capital contraire au principe de la 
libre circulation consacré par les articles 537-544 et 
1598 du Code Napoléon. 

Ces questions d'un grand intérêt pratique ont été, 
pour la première fois, résolues par la décision que 
nous publions, rendue sur les plaidoiries de M0 Re-
nault, avocat des époux Pierre Chartier, et de M° 
Boulloche, avocat de AI. Alexandre Chartier. 

Nous reproduisons les conclusions données à l'au-
dience, par M. l'avocat impérial Manuel, conclusions 
qui exposent à la fois les questions de fait et de 
droit soulevées par ce procès. M. l'avocat impérial 
s'est exprimé ainsi : 

La dame Guilloteaux a, par son testament,'légué le 
tiers de sa fortune aux époux Chartier, ses frère et belle-
fcûeiir, l'un et l'autre d'un âge avancé, à la condition 
expresse que les sommes leur revenant seraient placées, 
à leur nom, en rente 3 pour 100, comme pension ali-
mentaire incessible et insaisissable. 

Les circonstances rapportées au Tribunal expliquent et 
légitiment, en fait, cette disposition. 

"Les époux Chartier demandent au Tribunal de déclarer 
nulle la condition d'incessibilité apposée au legs dont ils 
sont les bénéficiaires. 

Dans leur intérêt, on soutient que cette condition, étant 
contraire à la loi, doit être.s aux termes de l'article 900 
■ lu Code Napoléon, réputée non écrite, et on invoque, 
pour le démontrer, l'opinion des auteurs et les décisions 
de la jurisprudence. 

L'exécuteur testamentaire de la dame Guilloteaux sou-
tient la validité de cette condition et demande au Tribu-
nal de la maintenir. 

La question à juger se pose donc ainsi : 
« Les sommes données ou léguées pour être employées 

en rentes, à titre de pension alimentaire, peuvent-elles 
être déclarées insaisissables et incessibles? » 

Cette question, au point de vue pratique, est d'une in-
contestable importance ; les dispositions faites dans ces 
conditions sont, en effet, très fréquentes, et leur fréquence 
même semble indiquer que, dans l'opinion générale, elles 
. ont licites et obligatoires. En droit, on ne saurait méconnaître que la question, 
en présence de certaines opinions de la doctrine et de 
rWÏaines décisions de la jurisprudence, est extrêmement 

délicate. Mais il est un point essentiel à noter, cest que, dans 
les termes où elle se pose devant le Tribunal, elle n'a 
hmais été, explicitement au moins, examinée ou résolue, 
sjit par les auteurs, soit par les arrêts. 

J'estime qu'elle doit recevoir une solution affirmative 
qui, quoiqu'on ait dit, ne me paraît pas, ainsi que vous 
allez ie voir, en contradiction avec les principes admis 
par la jurisprudence. 

L'article 581 du Code de procédure civile déchue in-
saisissables « les sommes et pensions pour alnheuts, en-
core que le testament ou l'acte de donation ne les déclare 
nas insaisissables. » 

En présence des termes de cet article, deux questions 

s'élèvent i lo Les sommes données ou léguées à titre de pension 
alimentaire sont-elles incessibles par cela seul qu'elles 
tîdhi, aux termes de la loi, insaisissables? 

2o En tout cas, et c'est là la question précise à juger, 
les sommes données ou léguées à titre de pension alimen-
taire peuvent-elles être, en vertu d'une condition spé-
ciale et expresse imposée par le donateur ou le testateur, 
déclarées incessibles? 

Sur les premières questions, les auteurs se divisent. 
Duranton t. XVI, n° 165"; Aubry et Rau sur Zachariae, 
t. III, § 359, et M. Duvergier, avec certaines restrictions, 
t XVI ' n" 211, estiment, avec un arrêt de la Cour de 
Nîmes,' du 18 décembre 1822 pSirey, 1825, % 86). que 
l'incessibilité, est la conséquence naturelle et forcée de l'in-
saisissabilité. Ils se fondent principalement, pour étayer 
cette opinion, sur l'article 1293 du Code Napoléon, qui 
déclare que les dettes ayant pour cause des aliments dé-
clarés insaisissables ne* sont pas compensables, et sur 
l'article 1004 du Code de procédure civile, aux termes 
duquel on ne peut compromettre sur les dons et legs d'a-

^IM^Ïroplong (Vente, t. I, n° 227; et Demolombe(t. IV, 
nos 70-78), qui admettent, pour des raisons spéciales, inu-
tiles à rapporter ici, l'incessibilité des aliments, dus en 
vertu de la loi, ex jure sanguinis (art. 205 et suivants du 
Code Napoléon) soutiennent au contraire, d'une façon 
absolue, que les dons ou legs de pensions alimentaires ne 
sont lias incessibles par cela seul qu'ils sont insaisissa-
bles. Ils s'appuient sur l'article 537 du Code Napoléon, 
d'après lequel chacun peut disposer de ce qui lui appar-
tient, à moins d'une prohibition légale ; ils font remarquer 

q'i';:utiv clnîe est l'insaisissabilité et autre chjse l'inaliêr 
Habilité ; et ils repoussent les arguments tirés des arti-
cles 1293 du Code Napoléon et 1004 du Code de procé-
dure civile, en s'appuyant sur la différence qui existe entre 
les cessions, d'une part, et les compensations ougles com-
promis, de l'autre. 

Ils invoquent tous les deux, en faveur de leur opinion, 
l'autorité des décisions de la Cour de cassation. 

Trois arrêts de la Cour suprême (31 mai 1826, D. P. 
26, 1, 292; 22 février 1831, I. P. 3 id., t. 23, p. 1234; 
l<r avril 1,844 D. P. 1, 153) ont en effet déclaré que les 
pensions alimentaires n'étaient pas incessibles par cela 
seul qu'elles étaient insaisissables. Mas il faut remarquer 
que ces trois arrêts ont été rendus dans des espèces qui 
ne permettent pas de leur attribuer une portée doctrinale 
bien décisive relativement à la question du procès actuel. 

En effet, l'arrêt de 1826 déclare cessible le douaire 
attribué, à titre alimentaire, à une femme mariée par son 
contrat de mariage. 

Celui de 1831, statuant à l'occasion d'une pension ali-
mentaire, stipulée également dans un contrat de mariage 
au profit d'un des époux, déclare qu'elle est cessible,par-
ce que la prohibition d'aliéner ne peut être admise dans 
l'espèce par interprétation du droit romain, qui n'interdi-
sait les dispositions qu'à l'égard des legs d'aliment. 

Enfin, l'arrêt de 1844, le plus important et le plus spé-
cial sur le point en discussion, à bien été rendu dans une 
espèce où il s'agissait d'une pension alimentaire léguée 
par testament, mais la Cour suprême, eu déclarant'que 
cette pension était susceptible d'être cédée, a constaté, en 
fait, que les arrérages en avaient été aliénés en échange 
d'avances reçues pour satisfaire aux besoins de l'alimen-
taire. 

Quoi qu'il en soit, et malgré toutes les réserves légiti-
mes qu'autorisent à faire les espèces spéciales dans les-
quelles sont intervenus les arrêts de la Cour suprême, on 
peut admettre, sans compromettre l'opinion que nous sou-
tenons devant le Tribunal, que l'incessibilité des dons 
ou legs alimentaires n'est pas la conséquence forcée ou 
légale de l'insaisissabilité qui les protège. 

Mais, lorsque la condition d'incessibilité ou d'inaliéna-
bilité des dons ou legs alimentaires résulte de la volonté 
formellement déclarée du donateur ou du testateur, peut-
on la considérer comme nulle et par suite non écrite? 
C'est la deuxième question à examiner. 

Pour le soutenir, on invoque, en s'appuyant sur la doc-
trine consacrée par un grand nombre d'arrêts, que la 
condition d'inaliénabilité est contraire aux principes fon-
damentaux de notre droit civil en matière de propriété, 
et contraire, par suite, à la loi et à l'ordre public. 

Il est certain que la jurisprudence frappe de nullité la 
prohibition d'aliéner pure et simple, absolue et indéfinie. 
Pourquoi? parce qu'elle peut tendre à favoriser les substi-
tutions^tacites et parce qu'elle a pour conséquence d'ap-
porter une entrave à la libre circulation des biens, consi-
dérés surtout comme un instrument de travail, comme 
un élément nécessaire à la création et au développement 
de la richesse publique-

Mais, après avoir posé le principe, la jurisprudence 
s'est appliquée, dans tous les cas où il n'était pas abso-
lument engagé, à consacrer la validité des conditions 
d'incessibilité résultant de la volonté des donateurs ou 
testateurs; et ses tendances en ce sens s'accusent de plus 
en plus. 

C'est ainsi qu'elle reconnaît que la prohibition d'alié-
ner n'est point indéfinie quand elle est limitée à la vie 
d'un individu, et que, la considérant comme temporaire, 
elle la valide expressément, toutes les fois qu'elle a pour 
but, ou de protéger un droit réservé par le donateur 
(droit d'usufruit, droit de retour légal ou conventionnel), 
ou qu'elle est imposée dans l'intérêt d'un tiers, ou enfin 
qu'elle est dictée par de hautes raisons de prévoyance, de 
convenance ou d'économie domestique; 

Deux arrêts entre autres sont à citer ; 
Le 16 février 1859, la Cour de Paris (Sirey, V. 1860, 

2, 186) validait, dans une donation de rentes sur l'Etat 
faite à un jeune homme, la condition d'incessibilité desdi-
tes rentes jusqu'au jour non arrivé encore du mariage du 
donataire. 

Cet arrêt est à remarquer, parce qu'il est - à peu près 
le seul qui ait statué dans une espèce où, comme dans 
celle qui est soumise au Tribunal, les objets donnés ou 
légués, avec clause d'incessibilité, étaient mobiliers. De 
cette décision, on le voit, il résulte qu'une condition 
d'incessibilité peut être maintenue, alors qu'elle est stipu-
lée dans le seul intérêt du donateur; et, en outre, que ta 
prohibition d'aliéner peut être considérée comme tempo-
raire, alors même qu'elle peut produire effet pendant 
toute la durée de la vie du donataire. Dans l'espèce, en 
effet, le donataire pouvait très bien ne jamais se marier. 

Le 9 mars 1868, la Cour de cassation a jugé que le 
testateur pouvait valablement stipuler, dans la disposition 
testamentaire par laquelle il léguait à une personne l'usu-
fruit de. certains immeubles et la nue propriété de ces 
mêmes immeubles aux enfants du légataire de l'usufruit, 
que l'usufruit légué serait incessible et insaisissable 
(journal le Droit, 10 'mars 1868, chambre des requêtes, 
arrêt Tibi). Et l'arrêt est motivé sur ce que la. prohibition 
d'aliéner est temporaire, et sur ce qu'il importe à l'inté-
rêt commun des légataires que l'usufruit ne puisse être 
aliéné. Ici encore la prohibition d'aliéner est validée, 
parce qu'elle a été inspirée par une haute raison de pré-
voyance, de convenance ou d'économie domestique, et 
parce que, quoique devant produire effet pendant' toute la 
vie des légataires auxquels elle était imposée, elle a été 
considérée comme temporaire. 

Eh bien ! eu présence de ces décisions de la jurispru-
dence qui tendent évidemment à élargir plutôt qu'à res-
treindre le droit du donateur ou du testateur de frapper 
d'indisponibilité les objets donnés ou légués, peut-on dire 
que la condition d'incessibilité apposée à un don ou à 
un legs alimentaire devra être considérée comme con-
traire à la loi, comme contraire à l'ordre public ? 

Non, les dons ou legs véritablement alimentaires ne ca-
chent pas et ne peuvent point cacher une substitution 
prohibée. 

Dans notre espèce, les époux Chartier ont pleine liberté 
de disposer par testament des sommes à eux léguées. Ils 
pourraient même, de leur vivant, en aliéner la nue pro-
priété. 

La prohibition d'aliéner apposée comme condition à 
un don ou legs alimentaire n'est point, d'autre part, in-
définie, puisqu'elle est limitée à la vie des bénéficiaires 
de la disposition. 

Pourquoi donc serait-elle nulle? Parce qu'elle mettrait 
obstacle à la libre circulation des biens ? 

En fait, en égard à la masse générale des biens qui 
sont dans la circulation, ceux qui y seraient ainsi sous-
traits, pour cause alimentaire, sont d'une bien minime 
importance. 

11 faut ajouter que ce grand principe de la libre circu-

; 

lation des biens, si respectable qu'il puisse être, n'a pas 
empêché le législateur de déclarer incessibles toutes les 
pensions accordées par l'Etat. 

Mais, en droit, la jurisprudence, on vient de le voir, 
ne s'arrête pas, pour invalider une condition d'incessibi-
lité, à cette considération si vague tirée de l'obstacle ap-
porté à la libre circulation des biens, toutes les fois qu'il 
s'agit d'assurer le respect d'une volonté qui s'inspire de 
ces hautes raisons de prévoyance, de convenance ou d'é-
conomie domestique dont nous parlions tout à l'heure. 

Eh bien ! dans cet ordre d'idée, peut-on trouver une 
volonté plus digne d'être respectée que celle qui a pour 
objet d'assurer à uu enfant, à un frère, à un parent, à 
un ami, les ressources nécessaires à la vie? Le prodigue, 
le joueur, le débauché, l'homme inintelligent ou faible, 
ne pourront-ils donc être, dans leur intérêt et dans l'in-
térêt de leur famille, protégés, à ce point de vue spécial 
et restreint, par le bienfait d'une sage prévoyance contre 
leurs faiblesses, leurs entraînements, contre toutes les 
conséquences, en un mot, des infirmités de leur nature 

morale? Sans doute les pensions alimentaires sont insaisissables, 
mais, dans bien des cas, suivant le caractère, les pas-
sions et les habitudes des individus, l'insaisissabilité sera 
impuissante à conserver le don ou le legs alimentaire. Ce 
que les créanciers ne pourront saisir, l'alimentaire le 
vendra. Les rentes sur l'Etat, par le ministère d'un agent 
de change, seront, en un instant, converties en espèces 
disponibles aux mains du donataire ou du légataire. Avec 
quelle facilité ne les dôpensera^t-il pas follement, ou ne 
les compromettra-t-il pas dans de fausses spéculations ? 
Et il demeurera sans ressources aucunes, sans ressources 
pour Zui, sans ressources pour les siens. Et l'ordre public 
serait intéressé à ce qu'un pareil résultat ne puisse être 
empêché; à ce qu'une condition, sans laquelle, le plus 
souvent, le legs ou lafjdonation n'auraient point eu lieu, 
soit annulée sur la demande de celui-là même qui re-
cueille le bénéfice de la disposition ; et l'ordre public 
exigerait qu'on méconnût ainsi, tout à la fois, d'une part, 
les sentiments de l'affection la mieux avisée, les volontés 
les plus sages et les plus prévoyantes d'un donateur ou 
d'un testateur, et, de l'autre, les véritables et les plus 
essentiels intérêts non-seulement d'un donataire ou d'un 
légataire, mais encore souvent de toute une famille! 

Je ne saurais ni le comprendre ni l'admettre. 
Aucun arrêt n'a encore jugé qu'il eu dût être ainsi ; 

aucun auteur n'a examiné la question, sauf toutefois, 
peut-être, M. Demolombe(t. XVIII, n° 309), dont on a l'opi-
nion au Tribunal ; mais il a pu remarquer que cet au-
teur se borne à enseigner, en thèse générale, qu'un dis 
posant ne peut pas, croit-il, déclarer inaliénables les 
choses qu'il déclare insaisissables. Et les raisons qu'il 
donne à l'appui de cette opinion ne sont autres que celles 
mises en avant pour démontrer la différence qui existe 
entre l'insaisissabilité et l'inaliénabilité. Restreinte au cas 
où les choses déclarées insaisissables ne sont pas l'objet 
d'un don ou legs alimentaire, cette opinion est pleine-
mont satisfaisante. 

En résumé, on peut" admettre, nous parait-il, avec MM. 
Troplong, Deinolombe et les arrêts de la Cour suprême, 
en supposant qu'ils aient la portée que ces auteurs leur 
attribuent, que l'incessibilité des dons ou legs alimen-
taires n'est pas la conséquence légale de leur insaisissa-
bilité; mais il faut reconnaître, je crois, que la condition 
d'incessibilité, formellement apposée à un don ou à un 
legs de celte nature, doit être considérée comme valable 
parce qu'elle n'est jamais que temporaire, parce qu'elle 
ne peut masquer une substitution prohibée, et qu'enfin 
elle se justifie par les considérations les plus respectables, 
qui puisent le principe de leur légitimité dans la nature 
même du don ou du legs alimentaire, et qui autorisent 
par suite une exception, d'ailleurs sans grande portée, au 
principe de la librecirculation des biens, et ce, en faveur 
d'un autre grand principe essentiellement respectable, celui 
de la liberté testamentaire.. 

Cette opinion admise, il va sans dire qu'il appartien-
dra toujours aux Tribunaux de rechercher en fait si le 
don ou legs qualifié d'alimentaire, et à ce titre déclaré 
incessible, a bien le caractère qui lui est attribué, et 
qu'ils pourront toujours, soit dénier au legs ce caractère, 
soit ne le lui reconnaître que pour partie. S'il en était 
autrement, en effet, il serait trop aisé d'éluder la loi, et 
en qualifiant d'alimentaires les dispositions les plus im-
portantes, de frapper d'indisponibilité les biens donnés ou 
légués, et d'assurer ainsi la validité d'une condition qui, 
nulle en elle-même, ne doit être exceptionnellement dé-
clarée valable qu'autant qu'elle s'applique bien à un don 
ou legs réellement alimentaire. 

Le Tribunal appréciera si, ett égard à l'âge, à la posi-
tion sociale et aux conditions de la vie passée des époux 
Chartier, le legs alimentaire qui leur est fait doit être con-
sidéré comme ayant bien pour le tout le caractère ali-

mentaire. 
Je conclus en demandant au Tribunal de reconnaître 

en principe la validité de la condition d'incessibilité in-
scrite dans le testament de la dame Guilloteaux. Si la dé-
cision est conforme à mon sentiment, elle aura cet effet 
important de consacrer nettement, pour la première fois, 
la valeur juridique d'une clause très usitée, ainsi queje le 
disais en commençant, dans les dispositions à titre gra-
tuit, et considérée généralement comme éminemment utile 
et salutaire. Le nombre des rentes incessibles et insaisis-
sables inscrites sur le grand livre delà dette publique est 
en effet considérable. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a 
rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le travail du notaire liquidateur est ré-

gulier, quant à la forme ; 
s Attendu, quant au fond, qu'il est critiqué par Pierre 

Chartier, en ce qu'il a été fait application à son legs uni-
versel de la clause d'emploi en rentes sur l'Etat, et sub-
sidiairement, en ce que cette rente, constituée à titre de 
pension alimentaire, serait déclarée incessible ;-

« En ce qui touche l'application de la condition d'em-

ploi : « Attendu que la généralité de la clause ainsi entendue 
par Alexandre Chartier, exécuteur testamentaire, a été 
acceptée par Delafolie et Etienne Chartier comme étant la 
saine interprétation de la volonté de la testatrice; que 
cette généralité résulterait, en effet, explicitement de ces 
expressions : « Les sommes leur revenant à ce titre se-
ront placées en leurs noms, » ce qui doit s'entendre, non 
d'un seul, mais de plusieurs; 

« Qu'd est constant, en lait, qu'en raison de l'état re-
grettable des affaires de Pierre Chartier, la condition du 
legs était, dans la volonté affectueuse et prévoyante de la 
testatrice, le moyen d'assurer à celui-ci et à sa femme une 
existence convenable ; 

« En ce qui touche la qualification de la rente : 

(( Attendu que l'emploi a été formellement prescrit par' 
la testatrice à titre d'aliments ; 

« Qu'en vain on tenterait de dénier à la rente ainsi 
gratifiée par la testatrice ce caractère; 

« Que le taux des pensions alimentaires se calcule, 
tant sur les facultés des constituants que sur la position 
sociale, les habitudes et les relations des créditeurs de la 

rente ; « Que, dans l'espèce, la haute situation financière et 
commerciale dans laquelle ont vécu les légataires de la 
veuve Guilloteaux, et notamment Pierre Chartier, justifie 
le chiffre des sommes ainsi employées, chiffre sur lequel 
il convient, d'ailleurs, d'être d'autant plus large qu'il se 
prend sur le propre revenu du bénéficiaire de la pension 
et n'impose de charges à nul autre; 

« En ce qui touche la clause d'incessibilité: 
« Attendu que la veuve Guilloteaux n'ayant ni ascen-

dants ni descendants, avait la pleine et entière disposi-
tisn de ses biens, qu'elle pouvait les laisser à qui bon lui 
semblait et pouvait imposer à ses libéralités toutes condi-
tions ne portant atteinte ni aux bonnes mœurs ni aux 

lois ; « Attendu que c'est dans ces circonstances qu'elle a fait 
de l'emploi par elle ordonné et de l'incessibilité une con-
dition expresse et indispensable; 

« Attendu que vainement on objecte qu'elle ne pouvait, 
contrairement aux articles 537-544 et 1598 du Code Na-
poléon, frapper d'indisponibilité les valeurs par elle lé-
guées, sans ôter à la propriété un de ses caractères essen-
tiels et contrevenir ainsi à un des principes constitutifs de 
notre droit civil ; 

« Attendu, en droit, qu'il ne faut pas confondre l'indis-
ponibilité absolue qui, sans même avoir le caractère d'une 
substitution prohibée, priverait le donataire, sans cause 
suffisante et d'une manière indéfinie, de la libre disposi-
tion de la chose à lui léguée, avec l'affectation de cette 
chose à un intérêt sérieux, relatif et temporaire ; 

« Que méconnaître cetie distinction, ce serait ôter à la 
propriété une de ses applications lés plus utiles, détour-
ner souvent un donataire de venir en aide à un parent 
ou à un ami par des libéralités qu'il craindrait de voir 
passer dans des mains étrangères, et se méprendre sur la 
portée du principe d'ordre public, si juste et si profondé-
ment civilisateur, de la libre circulation des biens, prin-
cipe qui n'est pas méconnu lorsque la conséquence de 
l'immobilisation relative n'a pour effet, ni d'intervertir 
l'ordre des successions, ni de retenir ès mains du dona-
teur la chose donnée, ni même de priver le donataire, 
soit des fruits de la chose, soit même, fa nécessité de l'u-
sage venant à cesser, de sa libre disposition; 

« Attendu, en fait, qu'une pension alimentaire, soit 
qu'elle existe, en vertu de la loi ex causa sanguinis, soit 
qu'elle procède par donation de la volonté du donateur, 
est de sa nature relative et subordonnée aux besoins du 
bénéficiaire de la rente et, par suite, temporaire, suscep-
tible de modification et m'me de suppression en cas de 
meilleure fortune; 

« Qu'un emploi, prescrit à ce titre, est donc une simple 
mesure de prévoyance, à l'effet d'assurer aux légataires, 
et non à d'autres, des moyens d'existence sur les reve-
nus de capitaux dont ils sont dans l'espèce, sous la seule 
réserve de cette affectation à Jeurs besoins, propriétaires, 
en ayant la libre disposition pour l'avenir; 

« Que l'on ne peut donc pas voir dans une condition 
d'incessibilité ainsi personnelle, relative et passagère,bien 
que prescrite, non dans l'intérêt du donataire et de tiers, 
mais dans l'intérêt des légataires eux-mêmes, une immo-
bilisation du capital contraire au principe de la libre cir-
culation consacré par les articles 537-544 et 1598; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Pierre Chartier mal fondé dans ses contesta-

tions, l'en déboute ; 
« Homologue le travail du notaire pour être exécuté 

suivant sa forme et teneur, notamment en ce qu'il prescrit 
l'emploi conformément au testament, des capitaux reve-
nant aux sieur et dame Pierre Chartier; 

« Condamne Pierre Chartier aux dépens de sa contes-

tation ; 
« Et compense le surplus des dépens pour être em-

ployés en frais de liquidation. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Camusat-Russerolles. 

Audience du 4 juin. 

INCENDIE. — DEUX ACCUSÉS. — CÉCITÉ ET FOLIE SIMULÉES. 

Voici encore un incendie qu'il faut attribuer à 
l'une des deux causes principales que nous assignions 
dernièrement aux crimes de cette espèce, c'est-à-dire 
au désir de bénéficier d'une, assurance frauduleuse-
ment contractée. Cette fois, la poursuite est dirigée 
contre deux accusés, le sieur Gay et la fille Moser, 
sa concubine. 

Interrogés par M. le président pour établir leur 
identité, ils répondent de la manière suivante : 

D. Premier accusé, quels sont vos nom et pré-
noms ? — R. François Gay. 

D. Quel âge avez-vous? — R. Quarante ans. 
D. Quel est votre état? — R. Ebéniste. 
D. Où ôle's-vous né? — R. A Saint-Julien (Haute-

Saône). D. Où demeuriez-vous avant d'être arrêté? — R. 
A Paris, rue de Charènton, 60. 

Cet accusé a pour défenseur Me Albert Carré, avo-
cat. 

D. Et vous, fille Moser, djtes vos nom et prénoms. 
— R. Marguerite Moser. 

P. Quel est votre âge? — R. Quarante-deux ans. 
D. Votre état? —R. Piqueuse de bottines. 
D. Et vous êtes née?... — R. A Faubourg, arron-

dissement de Sarrebourg. 
D..OÙ demeuriez-vous avant votre arrestation? — 

R. Rue de Charènton, 60, à Paris. 
M0 Périllier, avocat, est chargé dè la défense de 

cette accusée. 
M. l'avocat général Bergognié occupe le siège du 

ministère public. 
Voici l'exposé des faits reprochés à ces deux ac^ 

cusés : 
La maison rue de Charènton, vfi 60, est presque tout 

entière habitée par dés ébénistes qui y ont leurs ateliers 
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et des provisions de bois considérable. Le dimanche 
5 janvier, plusieurs des locataires aperçurent des flammes 
dans un atelier sis au troisième étage; bientôt les vitres 
volèrent en éclats et laissèrent échapper une épaisse fu-
mée. La terreur se répandit dans la maison, car on voyait 
bien que si l'incendie ne restait pas concentré dans son 
foyer, le désastre deviendrait aflreux, car les fontaines 
étaient gelées. On courut à la porte de l'atelier, mais elle 
ëtail solidement fermée. Cet obstacle arrêtait déjà les plus 
empressés, lorsque heureusement un sieur Lenice, qui a 
servi dans le corps des sapeurs-pompiers, arriva, défonça 
la porte et pénétra en rampant à travers les flammes et 
la fumée* On lui fit passer toute l'eau qu'on avait pu se 
procurer; il la répandit sur les copeaux enflammés, réu-
nit ces copeaux, les étouffa, et parvint enfin, non sans 
avoir couru des dangers, à éteindre le feu. 

Dès l'abord il vit que tout avait été préparé pour faire 
naître et propager l'incendie. Sur l'établi avait été déposée 
une chandelle, autour de laquelle étaient accumulés des 
copeaux que la flamme avait atteints à mesure que la 
chandelle avait diminué. Ces copeaux étaient en commu-
nication, par une longue traînée, avec le lit placé dans 
une chambre voisine. Sur les copeaux, des tringles de bois 
blanc, puis des morceaux plus forts, avaient été placés. 
Au-dessus du lit, là où la flamme devait s'élever plus ra-
pidement, on venait de pratiquer un large vide dans lé 
plâtre pour laisser les solives à découvert et les exposer 
à l'action immédiate de la flamme, qui allait ainsi péné-
trer sans obstacle dans le grenier rempli de matières com-
bustibles. Sur des tablettes, on avait préparé des mélan-
ges de papier et de gomme laque essentiellement propres 
à favoriser l'incendie. Enfin des panneaux de bois étaient 
dressés contre les fenêtres pour que la lueur des flammes 
ne parût pas au dehors dès les premiers moments. 

L'atelier et le logement où cette tentative criminelle 
venait de menacer la fortune et peut-être la vie d'un si 
grand nombre de personnes étaient tenus en location par 
le nommé Gay et la fille Moser, sa concubine. Gay y tra-
vaillait avec un sieur Guilbeau, sou associé, et un ouvrier 
nommé Petit, embauché l'avant-veille. Tous étaient restés 
à l'atelier pendant toute la journée. Guilbeau était parti à 
trois heures et Petit vers cinq heures, et alors les bois, 
les copeaux et les bois fabriqués étaient rangés ou mis à 
leur place ordinaire. Gay et la fille Moser sortirent seuls 
vers six heures du soir ; ils avaient employé une heure à 
préparer l'incendie, qui éclata cinquante minutes environ 
après leur départ. Deux locataires de la maison les avaient 
entendus frapper sur le plafond pour faire tomber le plâ-
tre, dont les débris furent trouvés sur le lit. 

Le désordre de la chambre à coucher frappait tous les 
regards ; le linge et la literie avaient disparu. 

Vers onze heures du soir, les accusés revinrent à leur 
demeure ; on les laissa rentrer sans les prévenir ; ils si-
mulèrent un grand désespoir en s'é^riant qu'on avait tout 
volé chez eux, linge, vêtements, matelas, vaisselle de mé-
nage, et qu'on avait ensuite voulu brûler la maison. Sur 
l'invitation d'un sergent de ville, Gay fut conduit au bu-
reau de police pour formuler sa plainte. Pendant le tra -
jet, il dit spontanément à cet agent qu'il n'était pas cou-
pable de l'incendie. On trouva dans les vêtements dont 
il était couvert deux peignes et un rasoir, des lettres, des 
billets de commerce, sa police d'assurance contre l'in-
cendie, et tous ses papiers importants. Ils avaient emporté 
une horloge dont on n'a plus trouvé que le balancier. 

Du logement dépend une cave dont Gay a dit ne s'être 
jamais servi ; il en avait la clef dans sa poche. Le com-
missaire de police y est entré avec lui et y a découvert 
les outils de l'accusé, même ceux dont il s'était servi 
dans la journée du dimanche, le panier et les provisions 
de la journée, les effets d'habillement de la fille Moser. 

Dans la soirée du 4 janvieret dans la matinée du 5, les 
; accusés avaient loué une charrette à bras et s'en étaient 

servi pour emporter leurs meubles et leurs effets les plus 
lourds. Ils avaient aussi renfermé dans une malle et dans 
deux ballots leur linge et leur literie, jusqu'à leur vais-
selle, et la fille Moser les avait expédiés par le chemin de 
fer de Marseille à l'adresse de Michel Moser, son fils, qui 
fut très étonné, six jours plus tard, de recevoir cette ex-
pédition singulière et inattendue. Ainsi on ne peut douter 
qu'ils n'aient préparé et consommé le crime. Ils y avaient 
un intérêt certain. Gay était dans une situation commer-
ciale fort embarrassée, Le 25 mai 1867, il avait assuré à 
la compagnie la Paternelle ses marchandises, son mobi-
lier personnel et son mobilier industriel pour une somme 
infiniment supérieure à leur valeur. Spéculant sur une 
expropriation future, il avait augmenté sa location et s'é-
tait ainsi imposé des charges plus pesantes; il avait, de 
concert avec sa concubine, préparé des écritures menson-
gères pour se fabriquer des titres à une indemnité plus 
importante et confirmer les énonciatiôns de sa police d'as-
surance. 

Marguerite Moser avait fait rentrer son fils dans ces 
combinaisons frauduleuses en obtenant qu'il écrivît à Gay 
sous des noms supposés pour lui faire des commandes 
imaginaires. Ils attendaient donc impatiemment l'expro-
priation, et ils croyaient recevoir congé de leur logement 
le 31 décembre 1867. Ce jour passa sans que la ville de 
Paris leur eût rien signifié. 

Toutes leurs espérances étaient déçues. Le 5 janvier, ils 
mettaient le feu après avoir pris toutes les précautions 
pour ne rien perdre ; leur mobilier était à l'abri, leurs 
effets envoyés secrètement à Marseille, leurs papiers pré-
cieux dans leur poche. On aurait cru que tout avait brûlé 
et la compagnie d'assurance leur aurait payé 9,000 francs. 

Pendant l'instruction, Gay a simulé la cécité, puis la 
folie et enfin la perte de mémoire. Jamais antérieure-
ment il n'avait donné signe d'aliénation mentale ; ceux 
qui l'ont le plus connu, ses voisins, la fille Moser elle-mê-
me, ont manifesté leur surprise lorsqu'on les a interrogés 
sur cette prétendue insanité d'esprit. Gay a soutenu très 
difficilement jusqu'à la fin le rôle qu'il s'était tracé, et les 
médecins commis pour l'examiner ont déclaré, après un 
examen prolongé, qu'il n'est point atteint d'aliénation, 
que la perte de mémoire est volontaire ; ils prévoient 
qu'il ne tardera pas à renoncer à son système de dissi-
mulation. 

La persistance extraordinaire de l'accusé Gay, sa 
force de caractère, ont démenti cette prédiction des 
docteurs. Le voilà devant le jury, la chevelure et la 
barbe en désordre, les yeux à peu près fermés, la 
tête inclinée sur l'épaule gauche, le teint défait et 
jouant à merveille le rôle d'une personne inconsciente 
de ce qui se passe autour d'elle. Fidèle à son rôle 
d'accusé qui a perdu la mémoire, il ne se rappelle 
rien. S'il l'ait semblant de répondre aux questions 
qu'on lui adresse, c'est pour se livrer à des divaga-
tions qui visent à l'excentricité sans l'atteindre, et 
qui laissent soupçonner un jeu soutenu avec plus 
d'entêtemeût que d'habileté. 

Il n'y a donc rien à dire de cet interrogatoire, 
dans lequel M. le président a déployé toute la pa-
tience, toute la douceur, qu'exigeait sa situation 
en présence, de l'attitude qu'a prise l'accusé ! 

On entend d'abord les docteurs Mottet et Blanche, 
qui ont examiné l'état mental de l'accuse avec l'at-
tention la plus scrupuleuse. Tantôt Gay feignait de 
ne se r&ppeler ni son nom, ni son prénom. Une fois 
il s'est rappelé son prénom, parce qu'on le lui avait 
dit le matin. Il se prétendait entouré d'ennemis invi-
sibles qui le frappaient. Il avait, disait-il, été arrêté 
à Genève, où il feignait de se croire encore. Mais 
rien, disent les docteurs, ne nous a permis de con-
clure que l'accusé soit affecté d'aucune des folies 
connues. 

Quant à sa cécité, elle est jouée évidemment. Ce-
pendant, il parait résulter des renseignements 
fournis aux docteurs que Gay s'est enfoncé, 
ou s'est fait enfoncer une aiguille dans l'œil gauche. 
11 en résulte une sorte de cataracte incomplète ; mais 
l'œil droit est complètement sain. 

M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à 
dire sur les déclarations des docteurs? 

L'accusé : Je ne peux que vous répéter ce que je vous 
ai déjà dit. 

M. le président : Bien, mais comme vous ne nous avez 
rien dit, vous ne nous direz rien. 

L'accusé : Je répète que je ne vois pas avec mes yeux. 
Si l'on croit que je le fais exprès, je désire qu'on me les 
arrache pour vérifier. 

M. le président : Ce serait un mauvais moyen pour vé-
rifier la bonté de votre vue. 

L'accusé : Mes yeux me fondent, je ne vois rien qu'ui 
nuage bleu. Je baisse les yeux parce que je ne peux faie 
autrement. Venez voir vous-même. 

M. le président : Je ne suis pas compétent pour <et 
examen. Nous allons prier M. le docteur Blanche de vois 
examiner et de nous dire s'il persiste dans les conclusions 
de son rapport. Il faut que vous y mettiez un peu de 
complaisance et que vous ouvriez les yeux, si vous voulez 
qu'on juge de leur état. 

M. le docteur Blanche s'approche de l'accusé, qui 
se lève. 11 lui demande d'ouvrir les yeux; mais toutes 
ses exhortations les plus bienveillantes ne peuvent 
rien obtenir. « Je fais tout ce que je peux, dit I'ÏC-
cusé, la main sur la conscience. » 

M. Blanche : Il y a près de quatre mois que l'accusé 
tient ses yeux dans cette position, et il est possible que 
cette contraction persistante lui ait donné une sorte de 
strabisme. 

Le sieur Lenice, ébéniste : Le dimanche soir, j'étais à 
travailler, quand j'ai aperçu sur le mur d'eu face le re-
flet d'un incendie. J'ai regardé et j'ai reconnu que le feu 
était au troisième étage de la maison. La frayeur était 
générale, mais j'ai dit : « Craignez rien, ça me connait : 
c'est pas pour rien que j'ai été pompier. » 

Là-dessus, je ne fais qu'une enjambée du premier étage 
au troisième. Je trouve des voisins devant la porte de l'a-
telier ; ils essayaient d'enfoncer cette porta avec une pe-
tite planche. « Faudrait un pompier, disait-on. — Atten-
dez, que je leur dis, vous allez en voir un. » Je redes-
cends chez moi, je prends un valet de mon établi, et je 
reviens en disant : « Attention, gare dessous ! au troisiè-
me coup, vous allez voir voler la porte. » 

Ça n'a pas manqué; la porte a été enfoncée au troisiè-
me coup, et le feu nous est apparu. « Nous sommes per-
dus, criait-on ; faudrait de l'eau, ou nous sommes flam-
bés! » 

J'ai pénétré en rampant dans l'atelier, avec un seau 
d'eau. J'ai vu tout de suite que c'était un feu mis. J'ai 
été vers le fond, où était le foyer; j'ai lancé mon seau 
d'eau. J'ai suivi la traînée des copeaux enflammés et j'ai 
été aux deux autres foyers, que j'ai éteints, et j'ai piétiné 
sur tous ces copeaux enflammés. 

Le témoin se livre à une énergique pantomine, qui re-
produit tous les mouvements de son action courageuse. 
Il se courbe, il se glisse, il va à droite, à gauche, simule 
le jet des seaux d'eau, et met une grande animation dans 
ses démonstrations. Il s'aperçoit que cette pantomine 
excite quelque gaîté dans l'auditoire : « Pardon! dit-il, de 
ce que je dis, mais je dis comme j'ai fait. » 

M. le président : Ne vous gênez pas, nous sommes lien 
reux de vous entendre. 

Le témoin : Alors, je dis aux témoins : « Maintenant, 
vous pouvez entrer, j'ai fait mon affaire; mais ne tou-
chez rien, mes enfants; le feu a été mis, il faut attendre 
que la police vienne. » Les pompiers sont venus, mais 
tout était fini. 

Un moment après, voilà la femme Moser qui arrive 
Nous la laissons monter sans rien dire. Quand elle arrive 
à sa porte :« Ah! mon Dieu, s'écrie-t-elle, quel malheur! 
nous sommes volés ; on a mis le feu chez nous ! » Et puis 
elle se met à pleurnicher, a Eh bien ! lui ai-je dit, ne 
vous faut-il pas un oignon ? » (Rire général.) C'est après 
cela que le commissaire de police est arrivé. 

M. le pi-ésident : Témoin, au nom de la Cour et au 
nôtre, nous vous félicitons du courage et de l'habileté que 
vous avez déployés. Il fallait l'un et l'autre; le courage 
n'aurait pas suffi sans votre habileté pour éteindre l'in-
cendie. Les habitants de la maison ont été bien heureux 
que vous vous soyez trouvé là, vous ancien sapeur-pora-
pier, pour les préserver du danger qui les menaçait. Re 
cevez donc nos remercîments et nos félicitations. 

Le sieur Lenice : Je vous remercie, monsieur le prési-
dent. 

On entend encore un assez grand nombre de 
témoins, qui déposent sur les faits accessoires de 
l'accusation. 

M. l'avocat général Bergognié soutient l'accusa-
tion. 

Mes Albert Carré et Périllier présentent la défense 
de leurs clients, et M. le président résume les dé-
bats. 

Le jury se retire dans la chambre de ses délibé 
rations, d'où il rapporte un verdict affirmatif, mitigé 
par des circonstances atténuantes accordées aux deux 
accusés. 

En conséquence de ce verdict, la Cour condamne 
Gay à douze ans de travaux forcés et la fille Moser 
à huit ans de la même peine. 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rondeau, conseiller. 

Suite de l'audience du 27 mai. 

AFFAIRE DE SOUVIGNY. — ACCUSATION DE FAUX ET DE BAN-
QUEROUTE FRAUDULEUSE CONTRE L'ANCIEN GÉRANT DU COUP 
TOIR GÉNÉRAL DE LA VIENNE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'acte d'accusation continue ainsi : 

Banqueroute frauduleuse. 

Avant d'examiner la série des détournements qui con 
stituent la banqueroute frauduleuse, il faut se rendre un 
compte exact de la situation particulière du Comptoir gé-
néral de la Vienne depuis 1847, date de sa fondation, 
jusqu'au 30 juillet 1866, date de sa mise en faillite, et se 
rappeler que, par suite des opérations insensées des gé-
rants, le capital social s'était successivement amoindri jus-
qu'à n'atteindre plus en 1860 qu'une somme de 661,600 
francs. Cette réduction considérable n'avait point entraîné 
toutefois de conséquences fâcheuses pour les opérations 
de banque proprement dites. L'escompte, les crédits ou-
verts au commerce par comptes courants, les négociations 
des papiers de commerce avaient au contraire donné 
d'importants bénéfices, qui se sont élevés, en moyenne, 
pendant les dernières années, d'après le grand-livre, à 
100,000 francs .environ. C'est ce qui explique qu'avec des 
charges annuelles qui atteignaient le chiffre de près de 
87,000 francs, ainsi décomposé : 

Frais d'administration, 38,000 fr. 
Intérêts des actions et amortissement, 48'869 

la société ait pu toucher des dividendes et des intérêts 
élevés; une bonne administration, honnête et loyale, de-
vait tirer un immense avantage de ces éléments de pros-
périté. Mais le désir immodéré de faire promptement for-
tune avait fait intro uire dans les statuts, sous la pression 
du gérant Souvigny,personnellement ruiné et débiteur de 
la caisse sociale, une clause qui ouvrait la porte à tous 
les désordres en donnant au gérant la faculté ou la faci-
lité de se livrer pour le compte de la société même aux 
opérations les plus dangereuses et les plus folles. C'est en 
vertu de la clause dont nous allons'parler que de Souvi-
gny avait consommé sa propre ruine, et c'est à l'aide du 
même moyen qu'il ruinera la société. 

L'article 14 des statuts porte en effet : «Les affaires de la 

ociété consisteront : 1° ; 2° ; 3° ; à se char-
ger de tous paiements, recouvrements et négociations, 
le l'achat et vente par commission de tous effets, valeurs 
et marchandises. «Biaisune délibération du conseil de sur-
veillance du 2 avril 1853, interprétant cet article, auto-
rise formellement les gérants à s'occuper pour le compte 
de la société d'affaires industrielles e[ financières. Les 
mots opérations de bourse au' comptant ou à terme ne 
sont pas prononcés, mais ces opérations sont véritable-
ment autorisées. Il est certain qu'à partir de ce moment, 
Souvigny eut toute latitude d'agir. Cependant, retenu par 
les deux cogérants qui se succédèrent de 1847 à 1860 (M. 
David et M. Turrault), les opérations de bourse à terme 
ne furent point tentées jusqu'à cette dernière époque. On 
se bornait, ainsi que cela résulte d'une délibération du 9 
septembre 1862, à tirer profit, à l'aide de commissions 
prélevées, des opérations faites à la Bourse pour des tiers. 
Une autre délibération du 6 octobre 1864 s'explique dans 
les mêmes termes ; mais elle signale un élément nouveau 
d'administration. En 1863, en effet, Souvigny, pour enle-
ver à la connaissance de ses employés la nature des opé-
rations de bourse auxquelles la société allait se livrer, 
créa un bureau spécial dit : Bureau des titres et coupons. 
Il y installa ses deux fils avec des registres, une compta-
bilité et une caisse particulière. 

Le jour de la mise en faillite, 30 juillet 1866, on 
trouva dans une cheminée de ce bureau une grande 
quantité de papiers brûlés depuis quelques heures."C'é-
taient les registres et les comptes des opérations de 
bourse que le failli et ses fils avaient pris soin d'anéantir 
avant leur fuite. Ce fait constitue un acte de banque-
route ftauduleuse. Ces résidus étaient bien ceux prove-
nant des registres brûlés ; on n'en saurait douter, car ils 
n'ont point été retrouvés dans la maison. Mais registres 
et papiers n'eussent-ils pas été brûlés, qu'il faudrait né-
cessairement conclure de leur disparition -qu'ils ont été 
soustraits par le failli. Or, la soustraction des livres d'un 
commerçant constitue le crime de banqueroute fraudu-
leuse. 

Voici comment fonctionnait le bureau des titres : S'il 
s'agissait d'une acquisition de titres, l'acquéreur versait 
le montant du prix et recevait un récépissé signé de 
Souvigny ou signé par ses fils, établissant la destination 
des fonds; l'acquéreur était crédité de cette somme. L'o-
pération faite, on lui donnait avis de l'achat fait à la 
Bourse tel jour..., au cours de...; les honoraires del'agent 
de change étaient indiqués ; l'acquéreur était débité de 
la somme totale; puis on balançait le crédit et le débit, 
et on remettait au client les titres en échange du récé-
pissé qui lui avait été délivré. Si, au contraire, il s'a-
gissait d'une vente, le client déposait ses titres à la 
caisse sur un reçu. La vente réalisée, on déduisait les 
frais de courtage, le port des pièces, et le compte était 
balancé. S'agissait-il de coupons ou de dividendes dont 
le client demandait le prix, les coupons étaient déposés, 
et, au choix du client, on en escomptait la valeur, ou 
bien le montant n'en était payé que plus tard. Le retard 
apporté dans le solde constituait, dans ce cas, l'honoraire 
de la banque, des formalités analogues étaient accomplies 
lorsqu'il s'agissait de dividendes d'acti&ns à toucher ou 
de conversions de titres à opérer. ■ 

Dans le principe, les opérations du genre de celles qui 
viennent d'être indiquées n'avaient guère dépassé le chiffre 
d'une quinzaine de millions; après la création du bureau 
des titres, elles atteignirent celui de 80 millions au moins. 
C'est à l'aide de ces titres de toute nature, négociés à la 
Bourse de Paris par des agents de change auxquels ils 
étaient envoyés par Souvigny et C% c'est-à-dire pour le 
compte du Comptoir, que cet homme a pu édifier tout le 
système dp jeux ou d'opérations à terme auquel il s'est 
livré. Nous devons ajouter que dans la transmission des 
titres aux agents de change, les noms des clients n'étaient 
jamais indiqués, à moins qu'il ne s'agît de conversion 
de titres au porteur en titres nominatifs. 

Connaissant le mécanisme des opérations, voyons leurs 
résultats. Il s'agit uniquement des opérations à terme 
faites par Souvigny et ses fils dans les sept premiers 
mois de 1866, du 1er janvier au 30 juillet. Les borde-
reaux des agents de change donnent ces résultats d'une 
manière certaine: les 'bénéfices mois par. mois attei-

Crédit industriel à Paris, au profit de son frère Cha 1 
Ce mandat a été payé comme les précédents ; il
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n° 4169 du registre. Sous un prétexte mensonger G 
ve, le 26 juillet, écrit à Lepel Cointet, agent de ciiane î 
Paris, avec lequel il était en relations personnelles 
lui envoyer pour "20,000 francs de billets de banque' • 
le crédit de son compte, crédit constitué par des env"'" 
de titres appartenant à des tiers dont on tait le nn
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l'agent de change, mais qui sont MAL Lefebvre, Berna • 
et autres. M. Lepel-Cointet expédie les 20,000 francs demar 
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emportés le jour même par Gustave. À cette môme" H?/'
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dés; ils arrivent à Poitiers le 28 juillet, sont pris par Gu" 
tave, ne figurent sur aucun livre de la maison, et
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En janvier 1866, 
En février, 
En mars, 
En avril, 
En mai, 

Total, 
Les pertes sont en juin de 

6,406 fr. 
4,363 

17,706 
192,224 
53,183 

275,884 
72,435 

Différence, 203,409 
Cette différence constitue le bénéfice net réalisé pendant 

le premier semestre. En suivant sur les livres du Comptoir 
d'escompte, c'est-à-dire de la maison de banque proprement 
dite, l'entrée et la sortie de cette somme, on découvre l'un 
des modes de détournement employés, ou l'une des faces 
de la banqueroute frauduleuse. 

Le point de départ de cet examen se trouve dans la 
certitude, fournie par le grand-livre de la maison, que les 
fils du gérant, Gustave et Charles de Souvigny, avaient 
des comptes courants, ouverts à leur nom. On les voit, en 
effet, figurer sur ce grand-livre dès 1864, avec des som-
mes assez peu importantes du reste à leur crédit. Or, dans 
le courant de juillet 1866, Souvigny fait reporter au 
compte courant de son fils Gustave, comme valeurs ou-
bliées et extraites du livre-journal auxiliaire et à titre de 
différences sur des opérations en liquidation, 150,335 fr. 
80 c. Cette somme, qui forme à peu près les trois quarts 
de celle de 203,409 francs, montant total des bénéfices, 
appartenait de toute évidence à la société, puisque c'était 
en son nom que les opérations" avaient été faites et les 
bénéfices réalisés. On se garda cependant de prendre cette 
somme en espèces à la caisse; on verra plus loin com 
ment on se l'est appropriée. 

Passant au compte courant de Charles de Souvigny, 
second fils du gérant, on voit qu'à l'aide d'un moyen 
identique à celui qui vient d'être indiqué, le compte cou-
rant de ce jeune homme est crédité, au 30 juin 1866, de 
29,617 fr. 50 c. Cette somme, ajoutée à celle dont a été 
crédité Gustave de •Souvigny, provient des bénéfices réa-
lisés dans les six premiers mois de 1866. Le doute sur ce 
point est impossible en présence de la concordance par-
faite des opéiations faites à la Bourse par Bourdier, agent 
de change à Paris. Les dates des liquidations, les chiffres 
des opérations et ceux des bénéfices sont les mêmes dans 
les bordereaux de cet agent de change et sur le livre des 
comptes courants. 

Maintenant, comment s'est-on approprié cette somme, 
ou plutôt comment le détournement frauduleux s'en est-il 
définitivement accompli? Le 9 juin 1866, Charles touche 
directement de Bourdier, en espèces, une somme de 
50,000 francs, en vertu d'un.mandat créé à son profit 
par son père, et portant la signature : Souvigny et C°. 
Ce mandat est inscrit, à la date du 4 juin, sur le régisse 
spécial à ce destiné; il porte le n° 4844, et il est payable 
le 8 du même mois. On ne retrouve plus trace de celte 
somme sur les livres de la maison de banque; elle est 
restée entre les mains de Charles Souvigny, qui l'a em-
portée dans sa fuite. Le 21 juillet suivant, le gérant du 
Comptoir général de la Vienne crée au profit de son autre 
fils, Gustave, deux nouveaux mandats : le premier, à vue, 
de 6,000 francs, payable sur la caisse du Crédit industriel 
à Paris; le deuxième, de 5,000 francs, au 24 du même 
mois, payable sur la même caisse. On les retrouve tous 
les deux sur le livre des mandats, sous les n03 4160 et 
4161 ; ils ont été touchés par Gustave, et le montant en 
a été emporté par lui. 

. Le 28 juillet, 'après le départ de Poitiers du gérant, 
Gustave, son fils, se créeàlui-même deux autres mandats 
à vue, s'élevant ensemble à 10,000 francs : l'un de 7,000 
francs sur la maison Le Hideux, banquier à Paris, qui ne 
l'a pas payé ; l'autre de 3,000 francs, sur le Comptoir 
d'escompte de Paris. Ce mandat a été payé à présentation 
et le produit en a été détourné. A la même époque, Gus-
tave crée un autre mandat de 10,000 francs à vue sur le 

28 juillet, Souvigny père, qui était à Paris, touche sur un 
reçu de son fils aîné Gustave, chez M. Lepel-Cointet,agent 
de change, une somme de 6,000 francs. Le 25 de ce même 
mois de juillet, Charles de Souvigny avait demandé t 
MM. Playoust et Pont, banquiers à Paris et corrrspon 
dants du Comptoir général de la Vienne, deux sommes 
formant ensemble 17,000 francs. Ces 17,000 francs arri. 
vent à Poitiers le 28 au matin ; elles sont immédiatement 
détournées sans passer par la caisse, et, comme toutes les 
autres, elles sont emportées. Enfin, toujours dans la ma-
tinée du 28, Souvigny lils, quelques heures avant de s'en-
?uir, a reçu de la maison de Rothschild douze titres ita-
iens demandés par lettre du père le 26 précédent. Ces 
douze titres représentaient un capital de 14,000 francs • 
ils ont été pris et emportés. 

Ce côté de la banqueroute frauduleuse peut se résumer 
en quelques mots : les accusés ont détourné de l'actif de 
leur maison de banque et au préjudice de leurs créan-
ciers une somme en espèces qui n'est pas moindre de 
131,000 francs. 

Le second aspect sous lequel se présente la banqueroute 
frauduleuse est tout aussi simple et tout aussi saisissant 
que le premier. C'est en l'exposant que l'on arrive à par-
ler des opérations à ternie et de la liquidation qui s'en 
est suivie pour le mois de juillet 1866. 

Souvigny entretenait à Paris des relations quotidiennes 
avec un grand nombre de banquiers pour les affaires de 
banque proprement dites, et avec quatre agents de change 
pour les opérations de bourse. Ces derniers sont MM. 
Payn, Bourdier, Pagès-Duport et Caperon. Il faut, en 
outre, compter au nombre de ses correspondants M. Pau-
vert, courtier ou agent d'affaires. 

La liquidation du 30 juin 1866, on l'a déjà dit, s'est 
réglée par une perte. Il ne faut pas perdre de vue que 
toutes les opérations de Souvigny à la Bourse de Paris 
étant des opérations à terme, les pertes ne sont que des 
différences; or, la différence ou la perte du mois de juin 
1866, réglée et soldée le même jour, avait été de 
72,455 francs. Si on l'ajouté aux 131,000 francs d'espèces 
qui ont été emportés, on reconstitue exactement, à 36 
francs près, les 203,409 francs de bénéfices réalisés dans 
les cinq mois précédents, et emportés par les prévenus 
dans leur fuite. 

On sait combien les événements politiques du mois de 
juillet 1866 ont eu d'influence sur les variations des va-
leurs de Bourse. Souvigny, dès le 6 ou le 7 de ce mois, 
ne pouvait plus ignorer l'immensité du désastre qui allait 
l'atteindre. Il a pris, on vient de le voir, toutes les pré-
cautions possibles pour mettre une partie de l'avoir de 
ses créanciers à l'abri de toute atteinte de leur part, et 
c'est grâce aux communications des agents de change 
qu'il a été ainsi informé, jour pai jour, heure par heure, 
des causes de sa ruine. Il avait, en effet, en prévision d'é-
vénements qui ont eu un résultat contraire à ses désirs 
et à ses espérances, tenté de colossales opérations à terme 
pendant lé cours de ce mois de juillet; elles se sont ter-
minées par une différence de 810,588 fr. 76 c. à son dé-
triment. 11 ne pouvait plus payer. Le capital social de la 
maison de banque, qui, on lésait, étaità peu près en en-
tier devenu sa propriété clandestine, les gains des mois 
précédents, toutes les ressources dont il aurait pu dispo-
ser, eussent été insuffisantes pour couvrir l'énorrnité d'une 
semblable perte. La faillite, et une faillite déshonorante, 
devait en être la conséquence. Il a préféré la fuite avec 
les mains pleines et une banqueroute frauduleuse. Il a 
quitté avec ses fils la France dans les derniers jours de 
juillet, et, lui personnellement, Poitiers, le 28 de ce 
mois. 

On vient de dire que Souvigny était parti les mains 
pleines. Cette affirmation se rapporte non-seulement à la 
somme de 131,000 francs, dont on a démontré le détour-
nement , elle va bien au delà. 

On sait que les valeurs industrielles, les rentes, les divi-
dendes d'actions cotés à la Bourse de Paris, ne viennent 
pas tous à échéance aux mêmes époques. Les uns sont 
payables par trimestre, d'autres ne le sont que par se-
mestre. D'eutres enfin, tels que ceux des rentes italiennes, 
sont soldés. Les rentes italiennes ellés-mêmes ne pou-
vaient être converties que par une seule maison, celle de 
M. de Rothschild, à Paris. Cela explique comment un très 
grand nombre de coupons, de titres, de rentes, de va-
leurs diverses, dont les intérêts ou dividendes étaient 
échus ou allaient échoir, se trouvaient entre les mains de 
Souvigny, soit en janvier, soit en avril, soit- en juillet 
1866. Il en est même qui lui avaient été confiés depuis 
plus d'un an, et qui, par suite de la confiance qu'il inspi-
rait, n'avaient pas été retirés. Quelques-uns de ces titres 
ou quelques-unes de ces valeurs, dont les propriétaires 
avaient conservé les numéros et qui ont ainsi pu être sui-
vis, ont été frauduleusement négociés à diverses époques; 
mais ils ne représentaient que des sommes de minime 
importance. 

Ce qui est aujourd'hui certain, par suite de la vérifica-
tion des créances faites par le syndic, c'est qu'au 30 juil-
let 1866 il devait se trouver dans le bureau spécial des 
titres et dans la caisse particulière de ce bureau, succur-
sale de la maison de banque, sans y comprendre les 
titres négociés, dont les traces ont été suivies, et ceux 
qui sont restés inconnus par suite du silence gardé par 
les victimes, des titres au porteur (nous ne parlons que 
de ceux-là) atteignant en capital le chiffre de 900,230 fr. 
59 c. Tous ces litres, toutes ces valeurs, attestés au mo-
ment de la remise entre les mains de Souvigny par des 
récépissés signés : « Le gérant, de Souvigny et CV » res-
tés en possession des déposants et par eux représentés à 
la justice, ont complètement disparu sans laisser aucune 
trace. Us ont été emportés par Souvigny et ses fils du 26 
au 28 juillet 1866. Aucune autre interprétation de leur 
disparition n'est possible. Au reste, en voici la démons-
tration par des pièces de comptabilité dont l'authenticité 
est indiscutable. Ce sont les relevés des livres des agents 
de change, leurs bordereaux, les correspondances échan-
gées. Il en résulte que du 1er janvier au 30 juin 1866 
toutes les opérations de bourse ont été soldées par 
131,000 francs de bénéfice net. Par conséquent, il n'a 
fallu ni argent ni valeur de quelque espèce que ce soit 
pour couvrir les agents de change ; c'étaient eux au con-
traires qui, se trouvant débiteurs, ont vidé leurs mains. 
Quant aux opérations de banque proprement dites: es-
compte, change, négociations, comptes courants, elles ont 
été excellentes; de ce côté encore nulle perte à couvrir. 

Il est facile de justifier le chiffre énorme des différences 
du mois de juillet 1866: 810,588 fr. 76 c. 

Il était dû à Payn, 385,613 fr. 80c. 
— à Bourdier, 326,436 26 
— à Pagès-Duport, 61,811 20 
— à Caperon, 2,204 25 
— à Pauvert, 34,523 30 

Total, "810,588 76 
«• Les livres des agents de change ne laissent aucun 

doute sur l'exactitude de ces sommes. Ce n'est donc pas 
pour les couvrir ou pour les indemniser que Souvigny 
aurait disposé des titres ou valeurs confiés à la société 
dont il était le gérant. Au reste, un procès, récemment 
jugé par le Tribunal de commerce de Poitiers, a mis 
cette question hors de discussion. Les agents de change 
précités ont eu le tort de jouer, au nom de Souvigny elC«, 
sans couverture; ils sont victimes de leur imprudence; 
mais on ne conteste pas leur honnêteté. En demandant à 
être admis au passif de la société déclarée en faillite, 
demande qui a été repoussée, ils établissaient bien quu 
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leur était dû ; mais il était si clairement démontré que 
tontes les opérations de Souvigny étaient aléatoires et ne 
constituaient qu'un jeu, que leur prétention d'être admis 
au passif de la faillite a dû être repoussée, en vertu des 
principes inscrits dans les articles 1964 et 1965 du Code 
Napoléon. 

La prévention de banqueroute frauduleuse est donc 
justifiée sous ses trois aspects les plus saisissants : 

4° Destruction ou soustraction des livres de la maison 
par un commerçant failli; 

2° Détournement en espèces au préjudice de la masse; 
3° Détournement de titres, valeurs, rentes, coupons, 

confiés à la société dont-Souvigny était le seul gérant. 
Ce chiffre, qui ne peut en aucune façon s'amoindrir, 

pourra encore augmenter si de nouveaux créanciers por-
teurs de récépissés viennent réclamer leur admission au 
passif de la faillite, en faisant vérifier leur créance. C'est 
donc en réalité une somme minimum de 1,031,230 fr. 
59 c. qui a été frauduleusement détournée et emportée 
par Souvigny et ses deux fils dans leur fuite. 

La participation volontaire et consciente de Gustave et de 
Charles de Souvigny aux détournements frauduleux con-
stitutifs de la banqueroute frauduleuse dont leur père est 
accusé en qualité d'auteur principal, résulte de l'analyse 
que nous venons de faire de la volumineuse procédure 
qui a été suivie. Elle se trouve, en outre, très nettement 
accusée dans une lettre de Souvigny père, en date du 
30 juillet 1866, adressée à Renant, agréé au Tribunal de 
commerce, chargé du contentieux de la maison de ban-
que à Poitiers, lettre qui a été saisie ; on y lit, en effet : 
« 11 faut aussi qu'on sache que je n'emporte rien. Mes 
fils, qui, sur d'heureuses spéculations, avaient ramassé 
un certain pécule, ont pris à leur compte une somme à 
peine suffisante pour nous établir en pays étranger et 
nous donner le moyen de vivre jusqu'à ce que notre tra-
vail nous le fournisse. » 

N'est-ce pas joindre l'impudence à la fraude! 
Le passif de la faillite dépassera 2,200,000 francs. L'ac-

tif atteindra peut-être, mais ne dépassera pas 550,000 ou 
600,000 francs. 

En conséquence, sont accusés : 
Mes-André Colin de Souvigny père: 
î° D'avoir, à Poitiers, le 15 février 1865, étant ban-

quier en cette ville et gérant de la société anonyme le 
Comptoir général de la Vienne, frauduleusement écrit ou 
fait écrire sur les livres de commerce de la maison, des-
tinés à constater ses opérations, une ouverture de crédit 
pour une somme de 18,000 francs au nom du sieur Al-
bert de Souvigny, contraire à la vérité, en ce sens qu'il 
porte faussement que ledit Albert de Souvigny est débi-
teur de pareille somme du Comptoir général de la 
Vienne; 

2° D'avoir, à Poitiers, en 1863, 1864, 1865, étant ban-
quier et gérant du Comptoir général de la Vienne, frau-
duleusement écrit ou fait écrire des inventaires destinés à 
constater pour chacune de ces années l'état de situation 
de la maison de banque, dans lesquels il porte ou fait 
porter faussement que des sommes variables, résultant des 
bénéfices nets, sont destinés à solder les dividendes d'ac-
tions supposées aux mains des tiers porteurs, alors que 
ces aetions et le capital social étaient en tout ou en partie 
absorbés à son profit et au détriment de la société dont il 
était le gérant. 

3° D'avoir, aux mêmes époques et au même lieu, fait 
usage de ces inventaires, sachant qu'ils étaient faux, en 
les présentant au conseil de surveillance du Comptoir gé-
néral de la Vienne, et en les faisant insérer dans les pro-
cès-verbaux des délibérations consacrées à établir la situa-
tion réelle du Comptoir; 

4° D'a/oir, à Poitiers, dans le courant du mois de juil-
let 1866, étant banquier et gérant du Comptoir général 
de la Vienne, société en commandite, frauduleusement 
écrit ou fait écrire sur le livre des comptes courants de 
la maison, destiné à en constater les opérations, au nom 
de Gustave de Souvigny fils, au crédit de ce dernier et 
sous ce titre : « Des opérations en liquidation, » une 
somme de 150,000 francs, qui provenait en réalité des 
opérations en liquidation de de Souvigny père, et devait 
profiter à la société dont il était le gérant ; 

5° Jules-André Colin de Souvigny père, et Gustave-
Antonin-Alexandre Colin de Souvigny fils : 

D'avoir, ensemble et de concert, à la même époque et 
au même lieu, fait usage de cette fausse ouverture de 
crédit, sachant qu'elle était fausse, en s'en autorisant pour 
créer, au nom de Gustave de Souvigny et à son profit, 
deux mandats à vue, l'un de 6,000 francs, l'autre de 
5,000 francs, adressés par le Comptoir général de Vienne 
au Crédit industriel de Paris, lesquels mandats, présentés 
par Gustave de Souvigny, lui ont été soldés en espèces ; 

6°.Gustave-Antoine-Alexandre Colin de Souvigny, seul: 
D'avoir également, à la même époque et au même lieu, fait 

usage de cette fausse ouverture de crédit, sachant qu'elle 
était fausse, en se créant à lui-même et à son profit, en 
qualité de délégaiaire des pouvoirs de J. de Souvigny, 
son père, gérant, du Comptoir général de la Vienne, deux 
mandats à vue, l'un de 7,000 francs, sur Le Hideux, ban-
quier à Paris, l'autre de 5,000 francs, sur le Comptoir 
d'escompte de Paris, lequel dernier mandat de 3,000 fr. 
lui a été soldé en espèces à présentation; 

7° Jules-André Colin de Souvigny père, d'avoir, à Poi-
tiers, dans le courant du mois de juillet 1866, étant 
commerçant failli: 1° soustrait ses livres de commerce; 
2° détourné ou dissimulé une partie de son actif au pré-
judice de ses créanciers; 

8° Gustave-Antoine-Alexandre Colin de Souvigny fils, 
et Cbarles-Louis-Jules Colin de Souvigny fiis, de s'être 
rendus complices du crime de banqueroute frauduleuse 
imputé à Jules-André. Colin de Souvigny, leur père: 
1° en aidant ou assistant, avec connaissance, l'auteur 
principal de l'action dans les faits qui l'ont préparée ou 
facilitée, ou dans ceux q'ui l'ont consommée ; 2D en recé-
lant sciemment tout ou partie des choses enlevées ou dé-
tournées par leur père. 

Après la lecture de cet acte d'accusation, M. Bri-
guei'l, substitut du procureur général, a requis con-
damnation contre les accusés. 

Conformément à ses réquisitions, la Cour, après en 
avoir délibéré, a condamné de Souvigny père'à vingt 
ans de travaux forcés, les fils de Souvigny à quinze 
ans de la même peine ; en outre, à 3,000 francs d'a-
mende, et a fixé à deux ans la [durée de la contrainte 
par corps. 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE 

Présidence de M. Sousselier, conseiller à la Cour 
impériale de Poitiers. 

Audience des 28, 29 et 30 mai. 

DÉTOURNEMENT DE DE.MERS PUBLICS. — FAUX, USAGE DE 
FAUX ET CONCUSSION PAR UN PERCEPTEUR. — INCIDENT. — 
TENTATIVE DE SUICIDE A L'AUDIENCE.] 

F Le 28 mai ont commencé, devant la Cour d'assises 
de la Charente-Inférieure, les débats de l'affaire du 
nommé Stanislas Degras, âgé de cinquante ans, an-
cien percepteur, ayant résidé en dernier lieu au 
Thillot, arrondissement de Remiremont (départe-
ment des Vosges), accusé de détournements de de-
niers publics, faux et usage de faux en écritures 
publiques et concussions. 

Après avoir été employé à la recette générale de 
la Charente-Inférieure et avoir été percepteur de la 
réunion à Courçon, Degras est devenu de nouveau, 
le 5 mai 1860, percepteur de la réunion de Courçon 
Il joignait à ces fonctions celles de receveur muni 
cipal des huit communes qui composent la réunion, 
de receveur des bureaux de bienfaisance de Courçon, 
de Taugon et la Ronde, de trésorier central des as-
sociations syndicales de la Sèvre et des communes 

usagères de la forêt de Renon, enfin celles de tréso-
rier-adjoint du contre booeh de Vix. 

Il résulte de l'acte d'accusation que dans le cou-
rant du mois de mai 1861. au canton de Courçon, 
et en exerçant les fonctions de percepteur des con-
tributions directes, de trésorier de la société des ma-
rais mouillés de la Seure et du Mignon et de rece-
veur municipal, Degras aurait, à diverses reprises et 
au préjudice de divers, dénaturé la substance ou les 
circonstances des ésritures qu'il passait. Degras est 
en outre accusé d'avoir fait usage de certaines des 
écritures ci-dessus spécifiées, sachant qu'elles étaient 
fausses ou falsifiées, et d'avoir notamment dissimulé 
ainsi 940 francs, en présentant un bordereau de si-
tuation à la recette générale. 

Pendant les mois de septembre 1861, juin, no-
vembre 1862, août, septembre 1863, le courant de 
1864, 1865, 1866, Degras se serait rendu coupable 
de faits analogues aux précédents. 

Degras, dans-sa conduite antérieure, s'était signalé 
comme un homme actif, intelligent, et s'était parti-
culièrement fait remarquer par sa ponctualité-

Cette importante affaire, qui comportait l'audition 
de quatre-vingt témoins, a occupé les audiences 
des 28, 29, 30, 31 mai et 1er juin, et a été marquée, 
à sa dernière phase, par un incident des plus dra-
matiques. Au moment où le greffier donnait lecture 
du verdict du jury et lisait une des réponses décla-
rant Degras coupable, l'accusé, se penchant vers 
Me Gaudm, son défenseur, lui demanda s'il était 
condamné, et saisissant dans ses bottes, parait-il, 
un rasoir qu'il y tenait caché, il s'est coupé ia gorge 
sans que les gendarmes placés à ses côtés et qui, à 
cette heure, ne surveillaient pas tous ses mouve-
ments, aient pu l'empêcher d'exécuter, en face de 
sa femme, de son enfant et de plusieurs membres 
de sa famille, le fatal dessein qu'il avait conçu dès 
longtemps. 

Heureusement, et bien que Degras eût agi d'une 
main assurée, l'artère carotide avait fui sous le ra-
soir, et la vie de l'accusé, immédiatement transporté 
à l'hôpital, n'a pas été tranchée. 

La Cour, après divers incidents, a prononcé un 
arrêt qui condamne l'accusé à cinq ans de réclusion, 
minimum de la peine. 

M. Sorin-Dessources, procureur impérial, occupait 
le siège du ministère public. 

P. S. — On lit dans le Courrier de la Rochelle dii 
3 juin 1868 : 

« Au moment de mettre sous presse, nous rece-
vons de Saintes la dépêche suivante : 

« L'accusé Degras a été transporté à l'hospice. Sa bles-
sure est énorme. Le rasoir a entamé l'œsophage. La plaie 
a été cousue hier. Bien que son état soit grave, on ne 
désespère pas de le sauver. Il a sa connaissance; il parle. 
Il s'est pourvu en cassation. » 

Dans la soirée de lundi 1er juin, la Cour a ren-
voyé *à trois mois, par suile de l'absence justifiée du 
principal témoin, l'affaire du docteur J.-F.-P.-F. 
Avrard, de la Rochelle, accusé de viol, tentative de 
viol et attentats à !a pudeur avec violence, et qui 
comparaissait assisté de M0 Lachaud, du barreau de 
Pans. Les préliminaires de cette cause ont eu lieu à 
huis-clos. 

TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE 
DE BORDEAUX. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.)' 

Présidence de M. Lavaur. 

Audience du 1er juin. 

LE SÉDUCTEUR DES BONNES ET DES CUISINIÈRES. — PRÉVEN-
TION D'ESCROQUERIE. — CURIEUSE CORRESPONDANCE. 

L'escroc audacieux qui est sur les bancs de la po-
lice correctionnelle n'a rien qui puisse séduire... 
C'est un homme à figure commune et inintelligente, 
ne paraissant pas se douter de l'indélicatesse de sa 
conduite. Il est aussi trivial dans son langage que 
dans sa personne. Ses victimes, au contraire, sont de 
jeunes femmes de chambre au minois piquant, à la 
toilette élégante, et on est à se demander comment 
un Lovelace qui écrivait les lettres que nous ferons 
connaître dans un instant a pu obtenir de ces mal-
heureuses la remise de fonds assez importante qu'on 
lui reproche d'avoir escroqués. 

Le 23 mars 1868, M. le procureur impérial rece-
vait une plainte au nom d'une nommée Marie Col-
longues ; elle se terminait ainsi : 

« Justice, M. le procureur impérial, c'est le cri de 

Ëlusieurs pauvres filles, séduites et trompées par 
uprat, et soyez assez bon de faire cesser ces ma-

nœuvres frauduleuses. » 
Une instruction fut requise, et alors on entendit 

Marie Collongues et Marie Bedrune, autre victime. 
Voici les dépositions des témoins : 

Marie Collongues : Au mois de décembre dernier, Du-
prat,que je ne connaissais pas, eut occasion de me voir, me 
parla plusieurs fois, et, au bout d'une quinzaine de jours, 
il me dit que je lui convenais et il me demanda en ma-
riage; il disait s'appeler Emile Laporte et être employé à 
la compagnie du chemin de fer du Midi, à l'économat. 
J'agréai sa demande, et, conformément à son désir, je me 
décidai à aller chez mon père, arrondissement de Mirande, 
pour lui demander son consentement à mon mariage, le-
ver mon acte de naissance et l'acte de décès de ma mère. 

Emile Laporte me remit la petite note indiquant son 
état civil que vous me représentez. Je revins à Bordeaux 
avec les pièces qui m'étaient nécessaires; je vis Laporte, 
qui, peu après, me dit qu'il avait besoin d'aller dans son 
pays, où il avait des intérêts à régler; mais il n'avait pas 
d'argent pour cela, et il me pria de lui donner celui que 
j'aurais en ma possession. J'avais 310 francs. Persuadée 
par les discours de cet homme que je devais me marier 
bientôt avec lui, je lui remis mes 340 francs, avec la pré-
caution de lui en demander une reconnaissance. Il me fit 
un reçu qu'il signa Emite Laporte. Pour exciter d'autant 
plus ma confiance, il m'avait montré des lettres qu'il di-
sait venir de son pays et où on lui disait de venir pour 
affaires de famille; if ne m'a pas dit qui les lui avait 
adressées. Je crois que c'était un entrepreneur. 

J'ignore s'il a fait le voyage ; mais, d'après ce qui s'est 
passé, je serais portée à croire qu'il est resté à Bordeaux. 
Je ne le voyais plus aussi fréquemment. Sa conduite me 
semblait suspecte. J'appris qu'il se nommait Duprat et non 
Emile Laporte, et grâce à l'intervention de mon maître, 
il me souscrivit un autre billet de 340 francs sur papier 
timbré, qu'il signa de son véritable nom Jean Duprat. 

Nos relations ont cessé tout à fait lorsque j'ai été infor-
mée par le maire de Plaisance que Duprat était un mau-
vais sujet qui avait mangé le peu qu'il avait, et qu'il était 
déjà engagé dans les liens du mariage. Duprat n'était pas 
employé du chemin de fer. 

Marie Bedrune, domestique : Dans le mois de jan-
vier, je fis connaissance de l'inculpé, j'eus occasion de 
le voir plusieurs fois, puis il me dit qu'il serait heureux 
de se marier avec moi; il se nomma Joseph Lacroix, 
et prétendit qu'il était chef de bureau à l'économat du 
chemin de fer. Cette position m'inspirait quelque con-

fiance, c'était le gage d'un avenir assuré. Je lui répondis 
que lorsque je le connaîtrais un peu mieux je me décide-
rais sur le parti que j'aurais à prendre, et je l'autorisai 
à me fréquenter avec le consentement de nia maîtresse. 
Il vint quelquefois. Je lui donnai mon consentement à 
notre mariage; alors il m'engagea à faire venir de mou 
pays les papiers nécessaires à notre union. Je ne crus pas 
devoir me presser; mais, peu après, il nie montra une 
lettre qu'il disait lui avoir été écrite par un avoué; on 
parlait d'un jugement qui avait été obtenu dans son inté-
rêt, mais pour en avoir le bénéfice, il fallait payer les frais 
qu'on avait avancés. Je ne saurais dire de quel nom était 
signée la lettre. Joseph Lacroix prétendit que l'argent 
qu'il avait était insuffisant, et il me pria de lui remettre 
ce que j'avais de disponible,- et je lui remis ce que je pos-
sédais, c'est-à-dire 34 francs. Il est revenu me voir quel-
ques jours encore, mais j'appris que cet. individu s'appe-
lait Duprat, qu'il était marié et que j'avais été victime 
d'un escroc. 

Bourrée : Je connais Duprat depuis plusieurs années. 
Je sais par lui-même qu'il est marié. Au mois de mars, 
une femme avec laquelle il venait dans la rue Marcadet 
me demanda si je l'a.vais vu ; je répondis que non. « Eh 
bien ! dit-elle, il a escroqué 340 francs à une fille qui 
est domestique d'un commandant, dans la rue du Tondu, 
en lui promettant le mariage ; c'est à moi qu'il aura 
affaire. » Je répondis à cette femme que je portais le pain 
chez le commandant Malais, rue du Tondu, et que c'é-
tait probablement la domestique de ce monsieur. Le len-
demain, en allant porter mon pain, je vis la fille Marie 
Collongues, je lui dis: « Il parait que vous allez bientôt 
vous marier. «Elle baissait la tête et paraissait triste. J'a-
joutai: .« Si vous m'aviez demandé des renseignements, 
je vous en aurais donné ; l'homme qui vous recherchait 
était Duprat, il est marié. » Je vis Duprat le soir, il sa-
vait que j'avais parlé à Marie, il me pria de dire à cette 
fille que je ne le connaissais pas, et que,si je lui avais dit 
la veille que l'homme qui la recherchait était marié, c'é-
tait par pure plaisanterie, et parce que j'avais moi-même 
des intentions sur elle ; je répondis à Duprat que je le 
ferais, mais en moi-même j'étais décidé à n'en rien faire, 
ce qui eut lieu. 

Une des choses les plus curieuses de cette affaire, 
c'est à coup sûr le ton des lettres hypocrites et ar-
dentes du prévenu. On va voir comment il exprimait 
ses sentiments. D'abord, Duprat demandait à la 
dame chez laquelle servait cette fille 'la lettre sui-
vante. 

Madame, excusez-moi si je prends la liberté de vous 
écrire, je croirez manquer à mon devoir si je ne vous 
instruisez pas de se que il se passe entre moi et votre 
cuisinière Mlle Marie Bedrune. Je suis en même d'épouser 
cette demoiselle et je crois bien qu'elle est dans lès mê-
mes dispositions, par ses motifs je viens vous prier d'être 
assé bonne de lui accorder quelque petit moment pour me 
parlé après son travail, soit dehores, ou dedans, comme 
madame voudra. Si madame désiré me parler je suis prêt 
à écouter les bons conseils que madame pourra me don-
ner. Je conte sur votre bon cœur, et j'ai l'espoir que 
madame daignerat accueillir ma demande. 

Je suis de madame le très humble serviteur, 
Joseph LACROIX. 

Une fois que le Lovelace boulanger obtient l'entrée 
de la maison, il ne se contente pas de voir ia belle 
cuisinière, il lui écrit, et en quel style!!! quelle or-
thographe ! 

Le 9 février 1868. ' 
Mademoiselle, 

Comme je n'ai pas eu le bonheur de pouvoir vous par-
ler hier en vous retirant, mon seul désir était de vous 
faire connaître mes intentions, cest à dire de vous ouvrir 
mon cœur, et vous faire comprendre l'amour que j'ai 
pour vous... 

Peut-être, Mlle Marie, vous allez croire que je veux 
passer mon temps avec vous, et vou me mettrez au rang 
de temps de jeunnes jeans qui fréquantent lesjeunnes fil-
les, en leur contant clés faranboles et qui n'ont pas l'in-
tention de les épouser... Non, mademoiselle Marie, mes 
intentions ne sont pas de passer le temps de jeunesse car 
pour moi se temps est passé, mon âge, et" ma raison ne 
permettent pas que j'aille frequanté une demoiselle pour 
perdre mon temps... C'est mon cœur qui parle, je suis 
un honnête homme, et mon seul désir est de vous don-
ner mon nom, si du moins je suis assez heureux de vous 
plaire, et d'être à votre goût... ne méprenez pas pour un 
coureur de filles... 

Le 15 février, mêmes protestations d'amour pour 
le bon motif. . Il ajoute : 

Ma chère Marie, vous avez gagné mon cœur et je m'en 
trouve très heureux, parce que j'ai trouvé en vous la per-
sonne qui doit faire mon bonheur, celle qui doit partager 
avec moi le bonheur de ce monde... 

C'est vous ma chère amie que jeai choisi parmi toutes 
les plus belles beautés de la belle citée Bordelaise pour ma 
compagne éternelle... 

Interrogé, Duprat soutient qu'on l'a presque forcé 
pour accepter cet argent, qu'il n'a jamais escroqué, 
que c'est un pièt qu'on lui a fait, volontairement, et 
que personne ne perdra rien. 

Reconnu coupable, Duprat est condamné à dix-
huit mois de prison. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 JUIN. 

Le sieur Mouchet, ouvrier, au service du sieur 
Morin, entrepreneur de charpentes, était occupé, le 
1er juin 1867, à lever des pièces de bois dans une 
maison en construction rue Saint-Victor, 39. En es-
sayant d'enlever un cordage, il fait un faux pas et 
tombe de la hauteur du troisième étage sur le sol, à 
travers la bande de trémier. On appelle ainsi le vide 
ménagé pour l'emplacement des cheminées. Il se 
blesse grièvement et est atteint, dit-il, d'une lésion 
de la moelle épinière qui le rend désormais incapable 
de travailler. C'est dans ces circonstances qu'il a 
formé contre son patron une demande en paiement 
d'une somme de 3,000 francs et d'une rente viagère 
de 600 francs. Il soutient que, de l'enquête à laquelle 
il a été procédé lors de l'accident par le commis-
saire de police du quartier, il résulte que, de l'avis 
de tous les ouvriers, la chute n'a eu lieu que parce 
que l'entrepreneur avait négligé, contrairement aux 
usages reçus et aux règles de la prudence, de faire 
fermer par des planches la bande de trémier. 

M. Morin a repoussç toute responsabilité. Un 
patron est tenu de veiller à la sûreLé de ses ou-
vriers, il doit leur fournir un matériel suffisant et 
en bon état ; mais, ce devoir accompli, il ne peut, 
ainsi que l'a jugé un arrêt de la Cour de Paris du 
24 août 1867, être responsable des dangers insépa-
rables de l'exercice de certains métiers; c'est aux 
ouvriers à se garantir eux-mêmes par leur prudence 
et leur expérience de ces risques professionnelles. 
Dans l'espèce, Mouche! n'a été victime que de son 
imprudence et de sa négligence; il n'est pas d'usage, 
dans les bâtiments en construction, de fermer par 
des planches les bandes de trémier; elles doivent 
rester ouvertes pour permettre aux maçons de mon-
ter les tuyaux de cheminée. D'ailleurs, les ouvriers 
entendus dans l'enquête ont déclaré que Mouchet 
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avait à-sa disposition le matériel nécessaire, soit pour 
boucher momentanément les bandes de trémier, soit 
pour établir un chemin de service. 

Le Tribunal, après avoir entendu Mcs Guillaumez 
et Jules Périn, attendu que Mouchet n'établit pas 
que l'accident dont il a été victime puisse être 
attribué à la faute ou à la négligence de Morin ; que, 
dans l'espèce, au contraire, c'est à son imprudence 
et à sa maladresse que l'accident doit être attribué, 
l'a débouté de sa demande. 

(Tribunal civil de la Seine, 4" chambre, audience 
du 19 mai, présidence de M. Fidière-Despriuveaux ) 

DÉPARTEMENTS, 

DOUBS. — La Cour impériale de Besançon a rendu, 
dans son audience du 3 juin, sa décision sur l'appel 
interjeté par M. le docteur Ordinaire, maire de Mai-
zières (Doubs), contre un jugement du Tribunal cor-
rectionnel de Besançon qui l'avait condamné, comme 
auteur de la brochure intitulée une Election dans le 
grand-duché de Gérolstein, pour diffamation et injures 
envers M. Bidalot, maire d'Ornans, et M. le colonel 
Tripard. La Cour, après avoir entendu M0 Léon Du-
val, du barreau de Paris, pour M. Ordinaire, Mss 

Oudet et Lamy, du barreau de Besançon, pour MM. 
Bidalot et Tripard, et les conclusions de M. l'avocat 
général Estignard, a maintenu les principales dispo-
sitions du jugement; elle a néanmoins réduit à vingt 
jours la peine de quarante jours d'emprisonne-
ment prononcée contre M. Ordinaire. 

— ALGÉRIE. — Les journaux d'Alger annoncent 
que, le 20 mai,' le nommé Ahmed ben Hamou, con-
damné à la peine de mort par le Conseil de guerre 
de Blidah, a été passé par les armes- sur le lieu or-
dinaire des exécutions. 

Voici l'exposé très succinct des faits qui ont 
amené la condamnation de ben Hamou : 

Le 3 septembre 1867, les nommés Mohamed b.el 
Aibi, ben Sabé ben Youssouf et Mohamed boa ei 
liasse, se rendaient au marché de Bou Alouan, lors-
qu'ils furent accostés, vers les trois heures du matin, 
par trois individus en blouse et en pantalon de toile, 
qu'ils prirent pour des Français. L'un de ces der-
niers leur dit qu'ils étaient chargés par le maréchal 
des logis de rechercher des pistolets et un porte-
monnaie qu'il avait perdus, et demanda à les fouiller. 
Après quelques difficultés, les Arabes consentirent 
à déposer à terre l'argent dont ils étaient porteurs; 
mais les prétendus Français, qui n'étaient autres que 
des indigènes, supposant avec raison que ben Sabé 
ben Youssout avait dissimulé une partie de ses fonds, 
lui enjoignirent de les accompagner jusqu'au camp, 
où le maréchal des logis verrait s'il convenait de leur 
restituer leur garent. 

Le malheureux ben Sabé les suivit. Au bout d'un 
moment, ses compagnons entendirent un grand cri, 
et, suivis d'un vieillard qu'ils rencontrèrent en route, 
s'élancèrent dans la direction d'où ces cris venaient 
de partir. Après quelques recherches, ils découvri-
rent le cadavre de ben Sabé. La tète était presque 
entièrement séparée du tronc. Le malheureux ne 
donnait plus signe de vie. 

Une minutieuse instruction fut aussitôt commen-
cée et amena devant le Conseil de guerre les nom-
més Ahmed ben M'Hamecl, Ahmed ben Hamou et 
Mohamed ben Miloud. 

Ahmed ben M'Hamed était en fuite et lut condamné 
par contumace à la peine de mort. 

Mohamed ben Miloud fut acquitté par le Conseil à 
la minorité de faveur. 

Ahmed ben Hamou, reconnu coupable sur tous 
les chefs d'acusation, fut également condamné à la 
peine de mort. 

C'est lui qui, mercredi dernier, subissait sa peine. 
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IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER, 

A. CUAIX EX Ci0, RUE BERGÈRE, 20, A PARIS. 
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(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-

" blié dans notre numéro du lCrjan-
vier 1868.) 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Ventes immobilières. 

TERRES m mmm 
Étude de M° C. DOKABD, avoué à Pontoise. 

Vente de biens dépendant d'une succession 
bénéficiaire, au Tribunal de Pontoise, le mardi 
23 juin 1868, à onze heures précises du matin, 
en un seul lot : 

De 31 hectares de TERRES en culture, en 
vingt-deux pièces, terroirs de Bouqueval, Ples-
sis-Gassot, Fontenay-lès-Louvres et Villiers-le-
Bel (canton d'Ecouen). — Revenu par bail au-
thentique: 2,730 fr., net d'impôts. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser ; à Pontoise, à Me C. RONARD, 

avoué, et au greffe pour avoir communication 
de l'enchère ; 

A Villiers-le-Bel : à M0 Leroy, notaire. (4377) 

Etude de M0 »E CHAMBRE, avoué à Paris, 
rue de Richelieu, 43. 

Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, le 
mercredi 21 juin 1868, deux heures, en cinq lots 
qui ne seront pas réunis : 

1° Une JttAlso\ sise à Paris, boulevard de 
Magenta, 73. - Mise à prix : 300,000 fr.; 

2' La XUE PiwpiuÉTÉ et le DROIT 
AU BAIBJ d'une maison sise à Paris, rue Le 
Peletier, 7. — Mise à prix : 130,000 fr.; 

3° Une maison sise à Paris, rue Compans, 49. 
— Mise à prix : 10,000 fr.; 

4° Une maison et jardin sise à Cabourg (Cal-
vados). — Mise à prix : 20,000 fr.; 

5" Une maison, sise aussi à Cabourg. Mise à 
prix : 500 fr. 

S'adresser à M0 DECHAMURE, avoué, dé-
positaire d'une copie du cahier des charges, et 
a Mes Trodoux et Goujon, avoués à Paris. 

2 MAISONS Â PARIS. 
Elude de M0 GURY, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 15. 
Vente, au Tribunal civil de la Seine, le 20 

juin 1868, à deux heures, en deux lots, de : 
1° MAISON sise à Paris, rue de Bagneux, 

6. — Produit : 8,932 fr. 80 c. — Mise à prix : 
! 70,000 fr.; 

2" Maison avec grand terrain de 2,800'mètres 
sise à Paris, rue Lecourbe, 283 et 285. — Pro-
duit : 5,020 fr. — Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : à Mc dlRV, avoué poursuivant, 
rue de Richelieu, 15; à Mc Chauvin, avoué, rue 
Sainte-Aune, 18; à Me Delaunay, notaire, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 44. (4372) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

A vendre, sur une enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, 
Par M» ROBIN, le mardi 9 juin 1868, à midi. 

HOTEL KUE T6o6Nm^rr "* PARIS 
Mise à prix : 450,000 fr. 

S'ad. à Me Robin, r. Croix-des-Petits-Champs, 25. 
 (4317) 

HOTEL, PLACE YESDME, 8. 
À vendre, par adjudication, même sur une 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, 
Le mardi 23 juin 1868, à midi. 
Cet hôtel comprend quatre corps de bâtiments, 

cour et jardin, et occupe une superficie totale 
de 1,852 m. 97 c. Il est libre de toute location. 

Mise à prix : 1,300,000 fr. 
S'adr. pour visiter au concierge, et pour les 

renseignements: 1° à Me Massion, notaire, boule-
vard des Italiens, 9; 2° à M° MOCQUARD, notaire, 
r. de la Paix, 5, dépositaire du cahier d'enchères. 

 (t316)! 

MAISON A PARIS (MONTMARTRE) 
rue de la Fontenelle, 12, à vendre, en la ch. 
des notaires de Paris, sur une seule enchère, le 
30 juin 1868.—Contenance: 170mètres.—Louée 
par bail principal, 1,200 fr.—Le locataire sous-loue 
pour 3,000 fr. environ. —Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser à M° diktave SSAS, notaire à 
Paris, rue de Bondy, 38. (4378): 

TIRAGE EFFECTUÉ LE 1er JUIN 1868 
àlaSociété générale pour favoriser le déve-

loppement du commerce etde l'industrie en France. 
Rue de Provence, 54. 

316.501 à 316.320 
320.781 320.800 

821 
6.321 

16.301 
29.781 
33.381 
47.561 
56.841 
72.581 
74.401 
78.221 
79.681 
81.281 
96.281 

102.681 
108.141 
111.341 
139.821 
142.101 
142.661 
148.501 
149.401 
150.761 
161.121 
162.481 
174.701 
183.641 
189 561 
203.961 
216.721 
217.001 
223.721 
221.861 
225.861 
245.901 
253.421 
274.581 
277.221 
284.801 
290.641 
297.681 
301.061 

840 
6.340 

16.320 
29.800 
35.100 
47.580 
56.860 
72.600 
74.420 
78.240 
79.700 
81.300 
96.300 

102.700 
108.160 
111.360 
139.840 
142.120 
142.680 
148.520 
149.420 
150.780 
161.140 
162.500 
174.720 
185.600 
189.580 
203.980 
216.740 
217.020 
223.740 
224.880 
225.880 
245.920 
253.440 
274.600 
277.240 
284.820 
290.660 
297.700 
301.080 

322.481 
329.041 
333.561 
338.781 
346.281 
336.421 
361.921 
362.141 
385.701 
391.481 
393.941 
393.481 
402.221 
408.461 
410.441 
414.821 
416.781 
418.941 
424.021 
425.261 
433.801 
460.561 
464.441 
479.941 
487.181 
511.181 
522.661 
523.941 
568.901 
579.421 
584.581 
586.041 
590.641 
594.521 
604.721 
605.801 
618.821 
653.661 
658.781 

322.500 
329.060 
333.580 
338.800 
346.300 
356.440 
361.940 
362.160 
385.720 
391.500 
393.960 
393.500 
402.240 
408.480 
410.460 
414.840 
416.800 
418.960 
424.040 
425.280 
433.820 
460.580 
464.460 
479.960 
487.200 
511.200 
522.080 
523.900 
568.920 
579.440 
584.600 
586.060 
590.660 
594.540 
604.740 
603.820 
618.840 
653.680 
638.800 

Les 1,640 obligations dont les numéros pré-
cèdent sont remboursables le 1er juillet 1868 à 
300 francs, à la Société générale'pour 'fa-
voriser le développement du commerce et de 
l'industrie en France, rue de Provence, 54 a 
Paris; elles sont également remboursables' à 
Amsterdam, Francfort-sur-Mein, Londres, Pesth ' 
et Vienne. 

La Société générale a déjà reçu du gou-
vernement hongrois le montant du coupon et 
des obligations sorties, sans impôt ni retenue 

(1227) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mme H. Lachapelle 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ment. Consultations tous les jours, de 3 h. à 5h. 
rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(F SIROP DÉPURATIF ^ 
D'ÉCORCES D'ORANGES AMÈRES 

A L'IODURE DE POTASSIUM 
DE J.-P. I/AUOZE, PHARMACIEN A PARIS 

L'iodure de potassium est un altérant réel, un 
dépuratif d'une efficacité incontestable ; uni au 
sirop d'écorces d'oranges amères, il est supporté 
sans trouble par toutes les constitutions, et l'inté-
grité des fonctions est sauvegardée. Son dosage 
mathématique permet aux médecins d'en appro-
prier l'usage aux divers tempéraments dans les 
affections scrofuleuses, tuberculeuses, cancé-
reuses, et dans celles secondaires et tertiaires, 
même rhumatismales, dont il est le plus sûr spé-
cifique. Prix : i fr. 50 c. 
Dépôt à. Paris, r. KeuTe-d.-Petits-Champs, î'S, 

et dans chaque Tille de France et de l'étranger. 
Fabrique, Expéditions, maison J.-P. LAROZ'B. 
rue des Lions-Saint-Paul, 2, Paris. A 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La.publication légale des actesTde 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit ; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

INSERTIONS LEGALES 

Etude de M* LEGAVRE, avoué à Me-
lun, rue Neuve, 10. 

TESTE 
Sur licitation 

ENTRE MAJEURS ET MINEURS, 
En la chambre des notaires de Paris, 

sise à Paris, place du Chàtelet, 
Et par le ministère de Me Rouget, no-

taire à Paris, rue Louis-le-Graud, 7, 
D'UNE 

ET DÉPENDANCES 
Sise à Paris, rue Oberkampf, 57, an-

ciennement rue Ménilmontant, 31, 

L'adjudication aura lieule mardi 
30 juin 1868, à midi précis. 

On fait savoir à tous ceux qu'il ap-
partiendra, 

Qu'en vertu et exécution d'un juge-
ment contradictoirement rendu entre 
les parties ci-après nommées, par la 
première chambre du Tribunal civil 
de première instance de Melun, en 
date du deux avril mil huit cent 
soixante-huit, enregistré et signifié : 

Et qu'aux requêtes, poursuites et di-
ligences de : 

1» M. Joseph Darré, soldat au 28= 
régiment d'infanterie do ligne, en gar-
nison à Nice ; 

2° M. Jean Lacaze, vétérinaire mili-
taire au 12° régiment de chasseurs, en 
garnison à Castres; 

3° M. Jean-Eugène Darrè, soldat au 
17" régiment d'infanterie de ligne, do-
micilié à Anoye, canton de Lembeye, 
arrondissement de Pau ; 

4° M. François Darré, propriétaire 
cultivateur , " demeurant audit lieu 
d'Anoye, 

Agissant au nom et comme admi-
nistrateur légat des biens de François-
Paulin Darré, son fils mineur ; 

5° M™C Anne Darré, épouse de M. 
François Bourrousse, propriétaire, avec 
leque'l elle demeure à Sombrun, can-
ton de Maubourguet ( Hautes-Pyré-
nées) ; 

6e M. François Bourrousse, proprié-
taire, demeurant à Sombrun ; 

Tant en son nom personnel que 
pour l'assistance et l'autorisation de la 
dame son épouse susnommée ; 

7° M'" Marie Daré, épouse de M. 
Jean Daban, marchand do vin, avec 
lequel elle demeure à Bordeaux, rue 
Leyseyre, 94 ; 

8= M. Jean Daban, marchand de 
vin, demeurant à Bordeaux, rue Ley-
seyre, 94, 

Tant en son nom personnel que 
pour l'assistance et l'autorisation de 
la darne son épouse susnommée ; 

9° M"" Françoise Darré, célibataire 
majeure, demeurant à Bordeaux, cour 
Portai ; 

10° M. Jean Jufïbrgues, propriétaire, 
demeurant à Monségur, canton de 
Montanor (Basses-Pyrénées); 

Tous les susnommés habiles à se 
dire et porter légataires universels 
conjointement et chacun pour un 
neuvième du sieur Jeau Darré, leur 
oncle, en son vivant propriétaire, de-
meurant à Melun, où il est décédé le 
neuf novembre mil huit cent soixante-
sept, aux termes de son testament 
olographe en date, à Melun, du douze 
janvier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré ; 

Ayant pour avoué M" Legavre, de-
meurant à Melun, rue Neuve, 10 ; 

En présence, ou lui dûment appelé, 
de : 

M. Jean Darré, propriétaire, de-
meurant à Lahitte-Toupière, 

Agissant au nom et comme admi-
nistrateur légal des biens de Jean-Eu-
gène Darré, son fils mineur ; 

Ledit mineur Jean-Eugène Darré, ha-
bile à se dire et porter légataire pour 
un neuvième du feu sieur Jean Darré, 
son oncle, aux termes de son testa-
ment olographe susénoncé et daté; 

Ayant pour avoué M" Carotte, de-
meurant à Melun, rue du Palais-de-
Justice, 40 ; 

Il sera, le mardi trente juin mil 
huit cent soixante-huit, à midi précis, 
en la chambre des notaires de Paris, 
sise à Paris, place du Chàtelet, et par 
le ministère de Mc Reuget, notaire à 
Paris rue Louis-le-Graud, 7, commis 
à cet'ellèt, procédé aux vente et ad-
judication publique, au plus offrant 
et dernier enchérisseur et à l'extinction 
des feux, de l'immeuble ci-après dé-
si<mé, sur le lotissement et- la mise à 
prix ci-après déterminés : 

DaïSÏGrVATION 

Une maison située à Paris, rue Ober-
kampf, anciennement nommée rue 
Ménilmontant, 57, et ci-devant n. 31, 
composée : 

1" D'un principal corps de bâtiment, 
ayant sa façade sur la rue Oberkampf 
et se prolongeant en retour à droite 
et à gauche de la cour qui se trouve 
derrière et fait suite à l'allée d'en-
trée. 

Ce corps de bàliment est élevé sur 
caves d'un rez-de-chaussée, de cinq 
étages carrés et d'un sixième étage en 
mansarde ; 

2° D'un autre corps de bâtiment, au 
fond de la cour, faisant retour à droite 
et venant joindre de ce côté le prin-
cipal corps de bâtiment; 

Ce second corps de bâtiment, qui 
n'occupe qu'une partie du fond de la 
cour, est élevé, au-dessus d'un rez-de-
chaussée sur caves, de deux étages 
carrés. 

3° Et de deux petits bâtiments éle-
vés à hauteur de clôture seulement, 
dont l'un est au fonl de la cour, à la 
suite du second corps de bâtiment ci-
dessus décrit, et l'autre est à gauche 
de la cour, venant rejoindre de ce 
côté le principal corps de bâtiment. 

Ces deux petits bâtiments sont sé-
parés par une allée couverte qui va 
de la cour à un puits mitoyen avec 
M. Quitton, propriétaire de la maison 
voisine.- , 

Cette propriété contient, en super-
ficie, cent quatre-vingt mètres trente-
six centimètres carrés environ. 

Elle tient par devant à la rue Ober-
kampf, sur laquelle elle a son entrée 
par une porte d'allée: 

A droite M. Vimant, dont elle est 
séparée par un mur pignon mitoyen 
dans toutes ses dimensions ; 

Au fond à M. Quitton, dont elle est 
séparée par un mur appartenant en 
partie à M. Prout et en partie à M. 
Quitton, ainsi qu'on va l'expliquer : 
le mur pignon du second corps de bâ-
timent, au fond de la cour et sépara-
tif de M. Quitton, est mitoyen avec ce 
dernier jusqu'à la hauteur de clôture, 
et le surplus appartient à la maison 
mise en vente, sauf toutefois la petite 
portion formant à la fois pignon du 
bâtiment de M. Quitton, et du second 
corps de bâtiment de la maison mise 
en vente, laquelle est mitoyenne dans 
toutes ses dimensions, et le mur pi-
gnon du petit bâtiment, à la suite, est 
mitoyen dans toute sa hauteur ; 

Enfin, la propriété joint à gauche 
à M. Quitton, dont elle est séparée 
tant par le mur pignon des deux pe-
tits bâtiments ci-dessus décrits, lequel 
est mitoyen dans toutes ses dimen-
sions, que par le mur pignon du prin-
cipal corps de bàliment de la maison 
présentement mise en vente et le mur 
pignon du bâtiment de M. Quitton. 

Il est fait observer ici : 
Premièrement, qu'aux termes d'un 

contrat passé devant M'5 Boudin de 
Yesvres et Andry, notaires à Paris, les 
cinq et huit mai mil huit cent qua-
rante et un, enregistré et transcrit au 
bureau des hypothèques de Paris le 
quatre juin mil huit cent quarante et 
un, volume 1,657, n° 13, M. François-
Prudent Quitton, entrepreneur de me-
nuiserie, et dame Marguerite-Hélène 
Régnier, son épouse, demeurant en-
semble à Paris, rue Neuve-d'Angou-
lèmo, n° 4, ont vendu à Mme Darré, 
moyennant un prix payé par quittance 
passée devant lesdits Me' Boudin de 
Vesvres et Andry, le cinq octobre mil 
huit cent quarante et un, enregistrée, la 
mitoyenneté de toute la partie du mur 
pignon de leur bâtiment, qui n'était 
pas mitoyenne entre eux et Mme Dar-
ré, et il a été convenu dans ce con-
trat : 

Que les poutres et solives qui sou-
tenaient les planchers de la maison de 
Mme Darré, ainsi que tous autres 
scellements, devraient être maintenus 
tels qu'ils existaient et sans que M. et 
Mme Quitton, ou leurs successeurs, 
pussent jamais, sous aucun prétexte, 
les faire réduire à la moitié de leurs 
murs ; 

Que, de son côté, Mme Darré avait 
concédé à M. et Mme Quitton le droit 
de pouvoir adosser, sur la portion du 
mur qui lui appartenait, comme étant 
prise de son côté, la surélévation de 
leurs cheminées, de faire tous arrache-
ments et scellements de crampons né-
cessaires à ce sujet; 

Et que si, par la suite, M. et Mme 
Quitton voulaient surélever leurs bâti-
ments, aucuns scellements de solives, 
pannes, laitage, ou autres, ne pour-
raient se faire dans la portion du mur 
surélevé de Mme Darré, et la plus 
forte épaisseur, dont M. et Mme Quit-
ton pourraient avoir besoin, serait 
prise de leur côté et à leurs frais, en 
sorte que le mur surélevé par M. et 
MmeXjuitton serait purement et sim-
plement appuyé contre celui de Mme 
Darré. 

Deuxièmement, et que M. Stéfani, 
locataire du corps de bâtiment du 
fond, a fait surélever de deux étages 
une partie de ce corps de bâtiment. 

L'acquéreur, à ce sujet, sera, par 
le seul -fait de l'adjudication, subrogé 
dans tous les droits résultant au pro-
fit des vendeurs de l'article 555 du 

Code Napoléon, sans aucune garantie 
de leur part. 

Ainsi que ladite maison se poursuit 
et comporte, avec tout ce qui en dé-
pend, sans aucune exception ni ré-
serve. 

538ME A PRIX: 
Lés"enchères seront reçues sur la 

somme de 
U4>,000 francs, 

montant de la mise à prix fixée par le 
jugement sus-énoncé et daté. 

Fait et rédigé à Melun, le vingt-
cinq mai mil huit cent soixante-huit, 
par l'avoué poursuivant soussigné , et 
enregistré, 

Signé : H. LEGAVRE. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M" Legavre, avoué à Melun, pour-

suivant la vente ; 
A M° Carette, avoué à Melun, co-

licitant; 
A Mc Rouget, notaire à Paris, rue 

Louis-le-Grand, n" 7, dépositaire du 
cahier des charges et des titres de 
propriété ; 

A Me Pujol, notaire à Melun. 
(4379) 

Séparation. 

Etude de Me Antoine-Théophile NIC-
QUEVERT, avoué près le Tribunal 
civil de la Seine, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 118. 
D'urr jugement de la première cham-

bre du Tribunal civil de la Seine, en 
date du trente mai mil huit cent soi-
xante-huit, enregistré, rendu par dé-
faut au profit de la dame Klemm, 
contre le sieur Klemm, son mari, et 
le sieur Devin, syndic de la faillite de 
ce dernier, 

Il appert : 
Que la dame Eulalic PORCHET, 

épouse du sieur Henri-Eugène KLEMM, 
mécanicien-constructeur, avec lequel 
elle demeure à Port-Mort (Eure), et 
actuellement à Paris, rue du Cloitre-
Saint-Benoit, n" 3, a été séparée, quant 
aux biens, d'avec le sieur son mari. 

Pour extrait : 
(4380) Signé : NIGQUEVERT. 

SOCIÉTÉS 

Cabinet de M. Ernest MASSON, avocat, 
rue des Bons-Enfants, n° 30. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le vingt-sept mai mil 
huit cent soixante-huit, enregistré, dé-
posé au greffe du Tribunal de com-
merce de la Seine et à ceux des jus-
tices de paix des dixième et dix-hui-
tième arrondissements de Paris, le trois 
juin mil huit cent soixante-huit, 

Entre : 
1° M. Samuel NEELS, demeurant à 

Londres, rue Lower-Caltroph, n" 8, 
momentanément à Paris, rue Mazagran, 
n° 4; 

2" M. Charles-Albert WiTTE, de-
meurant à Paris, rue Millier, n" 23 
(dix-huitième arrondissement), 

Et une personne dénommée audit 
acte, 

Il appert qu'une société a été for-
mée en nom collectif à l'égard de 
MM. Neels et Witte, et en comman-
dite à l'égard de la personne dénom-
mée audit acte. 

Son objet est : 
1° Le commerce sur les marchés du 

Japon des marchandises de toute na-
ture et de toute provenance, achetées 
sur place ou importées au Japon; * 

2* L'exportation de tous produits in-
digènes quelconques du Japon, pour 
en opérer la vente dans n'importe 
quelle contrée du monde; 

3° Le commerce de commission en 
général sur les marchés du Japon, 
c'est-à-dire l'achat et la vente par 
commission ou par consignation, pour 
le compte de tiers, de marchandises 
et produits de toutes espèces et de 
toutes provenances. 

La durée de six années à partir du 
vingt mai mil huit cent soixante-huit. 

Le siège social à Yokoama (Japon). 
La raison sociale : 

S. NEELS, WITTE et C«. 
MM. Neels et Witte sont tous deux 

gérants et auront chacun la signature 
sociale, dont ils ne pourront faire usage 
que pour les affaires de la société, et 
ce à peine de nullité à l'égard des 
tiers. 

Le fonds social est fixé à la somme 
t de deux cent vingt-cinq mille francs, 
' dont soixante-quinze mille francs seu-

lement sont à fournir on espèces par 
le commanditaire. 

En au'mn cas, le commanditaire ne 
pourra être tenu au delà de son ap-
port. 

Lors de la dissolution, mémo anti-
cipée, les deux associés gérants seront 
liquidateurs. 

(70) Ernest MASSON. 

Cabinet de M" Efnest MASSON, avocat, 
30, rue des Bons-Enfanls. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le trente mai mil huit 
cent soixante-huit, enregistré, déposé 
au greffe du Tribunal de commerce de 

la Seine et à celui du dixième arron-
dissement de Paris, les deux et trois 
juin mil huit cent soixante-huit, 

Entre : 
M. Alfred-Nicolas GIBERT, demeu-

rant à Paris, cour des Petites-Ecuries, 
n» 20, 

Et M. Jean-Baptiste-Auguste GLAT-
TARD, mécanicien, demeurant à Pa-
ris, impasse Rébéval, n° 17, 

Il appert qu'une société en nom col-
lectif a été formée entre MM. Gibert 
et Glattard. 

Son objet est l'exploitation d'un bre-
vet d'invention de quinze ans, pris en 
France par M. Glattard, le trente et un 
mai mil huit cent soixante-sept, sous 
le n° 70550, pour la fabrication des 
lisses en métal pour métiers à tisser. 

Le siège social à Paris, cour des 
Petites-Ecuries, 20. 

La durée de dix années à partir du 
trente et un mai mil huit cent soi-
xante-huit. 

La raison sociale : 
GIBERT et GLATTARD. 

MM. Gibert et Glattard seront tous 
deux gérants de la société. 

M. Gibert aura la signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que pour 
les besoins de la société, et ce à peine 
de nullité à l'égard des tiers. 

(71) Ernest MASSON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis, 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclaration» de faillites 
Du 3 juin 1868. 

De demoiselle WARLEMONT (Ma-
ria), mercière, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, n. 185; 
nomme M. Truelle juge-commissaire, 
et M. Beaufour, rue du Conservatoire, 
10, syndic provisoire (N. 9686 du' gr.). 

Du sieur AUBER et demoiselle HI-
LA.IRE, limonadiers, demeurant à Pa-
ris, rue Rochechouart, 5 (ouverture 
fixée provisoirement au 18 avril 186S1; 
nomme M. Baudelot juge-commissaire, 
et M. Devin, rue de I Echiquier, 12, 
syndic provisoire (N. 9687 du gr.). 

Du sieur C0MBAL (Charles-Henri-
Constant), tenant bureau de placement 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 52; nomme M. Truelle juge-com-
misaire, et M. Pluzanski, boulevard 
Saint-Michel, 53, syndic provisoire (N. 
9088 du gr.). 

Des sieurs LEROY et C°, fabricants 
d'appareils hydrauliques, demeurant à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n. 60 
(ouverture fixée provisoirement au 12 
mai 1868) ; nomme M. Bucquet juge-
commissaire, et M. Beaufour, rue du 
Conservatoire, 10, syndic provisoire (N. 
9689 du gr.). 

SYNDICATS 
Messieurs les créanciers du sieur 

VIGUIER aîné, chapelier à Paris, rue 
des Martyrs, 35, sont invités à se 
rendre le 9 courant, à 11 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. .9549 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROUZÉ-POULET (Louis), ancien mar-
chand de bois et charbons à Paris, 
quai de Jemmapes, 280, demeurant 
même ville, rue Lamartine, 3, sont 
invités à se rendre le 9 courant, à 
2 heures précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites (N 9662 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MSI. 
les créanciers : 

Du sieur LEHOUX, négociant, de-
meurant à Nanterre, ci-devant, et ac-
tuellement à la Garenne, commune de 
Colombes, lieu dit Charlebourg, rue 
Charlebourg, entre les mains de M. 
Sarazin, rue de Rivoli, n. 39, syndic 
de la faillite (N. 9524 du gr.). 

Du sieur BANiNÈS, limonadier, de-
meurant à Paris, boidevard des Filles-
du-Calvaire, 16, ci-devant, et actuel-

lement sans domicile connu, entre les 
mains de M. Sarazin', rue de Rivoli, 
39, syndic de la faillite (N. 9342 du 
«■"•)• 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATION DES CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur WARIN (Jean-Baptiste), 
fabricant de boucles, demeurant à 
Paris, rue Claude-Vellefaux, 4, le 9 
courant, à 11 heures (N. 9418 du 
gr-). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances.' 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PRIN-
CIERS (Jules), tourneur, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 347, en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 9 courant, à 2 heures pré-
cise, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 9355 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MILLAUD 
(Moïse), fabricant et marchand de 
chaussures, boulevard du Prince-Eu-
gène, 19, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 9 courant, à 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 8714 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 
DU CONCORDAT 

Du sieur LHERMITE (Joseph-Louis), 
ancien boulanger à Paris, rue Aliro-
mesnil, 2, demeurant même ville, rue 
de Morny, 24, le 10 courant, à 10 
heures précises (N. 9088 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé-par le 
failli, l'admillre, s'il y a lieu, ou as-
sister à la formation de l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits'de la gestwnque sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis -que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur G U YARD 
(Pierre), marchand de vin traileur, 
demeurant à Paris (Batignolles), ave-
nue de Clichy, 79, sont invités à se 
7'endre le 9 courant, à 2 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, .conformément 
à l'art. 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8237 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur L AL LIER, boulanger, 
avenue de Clichy, 29, à Paris (Bati-
gnolles), peuvent se présenter chez 
M. Beaufour, syndic, rue du Conser-
vatoire, 10, pour toucher un dividende 
de 7 fr. 38 c. pnur 100, unique ré-
partition de l'actif abandonné (N. 9018 
du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur C. BREMON'T, commis-
sionnaire on marchandises, rue Saint-
Martin, 251, peuvent se présenter chez 
M.£attarel, syndic, rue do Bondy, 7, 
de. 3 à 5 heures, pour toucher un divi-
dende de 1 fr. 48 c. pour 100, troisième 
et dernière répartition (N. 1879 du 
gr-)-

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BLOOM, marchand 
tailleur, rue Feydeau, 22, peuvent 
se présenter chez M. Battarel, syndic, 
rue de Bondy, 7, de 3 à 5 heures, 
pour toucher un dividende de 2 fr. 

49 c. pour 100, unique répartition (N. 
6752 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur CHAUTARD, limona-
dier, rue Cadet, 27, peuvent se pré-
senter chez M. Legriel, syndic, rue 
Godot-de-Mauroy, 37, pour toucher un 
dividende de 16 fr. 89 c. pour 100, 
unique répartition (N. 8400 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur PAULIS, chemisier, rne 
d'Hauteville, 64, peuvent se présenter 
chez M. Sautton, syndic, boulevard 
Sébastopol, 9, pour toucher un divi-
dende de 8 fr. 45 c. pour 100, 
deuxième répartition (N. 8446 du 
gr)-

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur JALBERT-LACAN, mer-
cier, demeurant à Paris, rue Lafayetle, 
68, peuvent se présenter chez M. 
Sautton, syndic, boulevard Sébastopol, 
9, pour toucher un dividende de 5 fr. 
37 c pour 100, unique répartition (N. 
8979 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DUCHÉ, coupeur de 
poils, rue de Charonne, 142, peuvent 
se présenter chez AI. Copiri, syndic, 
rue Guénégaud, 17, pour toucher un 
dividende de 17 fr. 94 c. pour 100, 
unique répartition (N. 9145 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'art. 527 du Code de commerce, la 
êloture des opérations de la faillite : 

Le 30 mai. 
Du sieur KREAIPEL (Victor, ancien 

limonadier à Paris, rue de l'Entrepôt, 
4, demeurant même vi'le, rue Claude-
Vellefaux, 12 (N. 8191 du gr.). 

Du sieur BOUCHER (Antoine-Hip-
polyte), négociant en vin, rue Notre-
des-Champs, 51 (N. 8603 du gr.). 

Du sieur LEGER, tenant hôtel garni, 
passage d'Orient, 9 (N. 8883 du gr.). 

Du sieur JOURDAIN père (Louis), 
en son vivant marchand d'objets de 
curiosités à Paris, rue Basse-du-Rem-
part, 70 (N. 8950 du gr.). 

Du sieur WALTENS (Polydore) , 
commissionnaire en fleurs de fantaisie, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 34 (N. 9026 du gr.). 

Du sieur NICAISE (Dominique), 
blanchisseur, demeurant à Colombes, 
rue de Nanterre, 37 (N. 9230 du gr.). 

Du sieur GIROD (Jean-Séraphin), 
ancien marchand de vin à Paris, rue de 
Bercy, 101, demeurant même ville, 
rue de Charènton, 214 (N. 9261 du 
gr-)-

Du sieur SIRVAIN, marchand de 
charbons, rue Bassano, 13 (N. 9322 du 
gr-)-

Des sieurs CORDIER et GIRODON, 
négociants, demeurant, à Paris, rue des 
Petits-Hôtels, 20 et 22, ci-devanl, et 
actuellement sans domicile connu (N. 
9388 du gr.). 

Du sieur WEIL (Gervais), ancien 
marchand de tissus à Paris, rue des 
Bourdonnais, 17, demeurant même 
ville, rue Vauvilliers, 41 (N. 9466 du 
gr-)-

N. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droïts contre le 
failli. 

Faillite BOUVIER. 
D'un jugement du Tribunal de com-

merce de Paris, du 28 mai, 
Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare nul et de nul 

effet le jugement en date du 21 avril 
1868, qui a prononcé la faillite du 
sieur BOUVIER, négociant, demeurant 
à Paris, rue Alansard, 11; 

Rapporte ce jugement et remet le 
sieur Bouvier au même et semblable 
état qu'avant icelui; 

Dit que le jugement rendu par ce 
Tribunal, le 7 mars 1854, et qui avait 
déjà déclaré en état de faillite le même 
sieur Bouvier, sous la dénomination 
de : Bouvier (Louis-Adrien), ancien 
marchand de vin et depuis coiffeur à 
Paris, rue Montyon, n. 17, subsiste 
seul; 

Rapporte le jugement en date dn 
28 avril 1854, qui avait clôturé pour 
insuffisance d'actif les opérations de 
ladite faillite ; 

Ordonne en conséquence que les 
opérations de la faillite seront repri-
ses et suivies sur les derniers erre-
ments de la procédure, mais sous la 
dénomination ci-après : 

« Faillite du siour BOUVIER (Louis-
Adrien), ancien marchand de vin et 
coiffeur à Paris, rue Alontyon, n. 17, 
ci-devant, et actuellement rue Man-
snrd, 11 ; » 

Toutefois nomme M. Seguier en 
qualité de juge-commissaire, et AI. 
Bourbon, demeurant à Paris, rue Ri-
cher, 39, syndic provisoire (N. 11443 
du gr.). . 

ASSEMBLÉES DU 5 JUI N. 

DIX HEURES : Delbosque, synd. — 
Marchai, vérif. — Lutigneaux, id. 

— Hautcolas, id. — Drige, id. —. 
Coisplet et C', clôt. — Coisplet, id. 
— Veuve Lassoy, id.— Roux, conc. 

ONZE HEURES : Vincent, synd.—Veuva 
Danguin, clôt. — Deleschamp, id. 
— Lemasson, affirm. — Jeanson 
conc. — Périé, conc, 2" délib. 

MIDI: Picard, clôt. — Areuve Deffor-
ges et Foucault, id. — Berry, id. 
— Verpillat, conc. — Leborgnej 
conc, 2° délib. 

UNE HEURE : Demolliens, vérif. — Sa-
batier, id. — Dorange, clôt.— Val-
lod, id. — Gaudier, affirm. — Si-
mond, id. 

DEUX HEURES : Veuve Lafontaine, conc. 
2- délib. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 4 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
3399— Bureaux, fauteuils, casiers, pen-

dules, flambeaux,' chaises, etc. 
Le 5 juin. 

3400— Tables, chaises, buffet, armoire 
à glace, guéridon, etc. 

3401— Table, armoire à glace, canapé, 
chaises, fauteuils, pendule, etc. 

Rue du Chàteau-d'Eau, 53. 
3402— Comptoir, glaces, guéridon, 

chaises, horloge, etc. 
Rue de Turbigo, 56. 

3403— Comptoir, casiers, tables, chai-
ses, 3,000 paires de chaussures, etc. 

A Boulogne. 
3404— Bureau, buffet, tables, chaises, 

fauteuils, pendule, vin, etc. 
Rue de Alontreuil, 27, à Vincennes. 

3405— Tables, chaises, horloge, buffet, 
établis, fers, etc. 

Le 6 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue ItDssini, 6. 
3406— Tables, chaises, armoire, pen 

dule, lampes, etc. 
3407— Tables, chaises, buffet, fau-

teuils, etc. i 
3408— Comptoir, rayons, casiers, ta-

bles, chaises, etc. 
3409— Bureau, chaires, fauteuils, buf-

fet, armoire, etc. 
3410— Buffet, tables, chaise», deux 

armoires, pendules, etc. 
3411— Tables, chaises, buffet, pen-

dule, commode, etc. 
3412— Buffet, chaises, fauteuils, pen-

dules, armoire à glace, etc. 
3413— Comptoir, tables, chaises, com-

mode, armoire à glace, etc. 
3414— Etablis, vis, serre-joints, ar-

moire en noyer, tables, etc. 
3415— Tables, fauteuils, commodes, 

toilettes, glaces, armoire à glace, etc. 
3416— Comptoir et tables en marbre 

blanc et noir, etc. 
3417— Comptoirs, vitrines, agence-

ments de magasins, etc. 
3418— Alercerie, jupons, pantalons, 

camisoles, comptoir, etc. 
3419— Bureaux, casiers, un fort lot do 

fourneaux et de poêles, etc. 
3420— Chaises, fauteuils, glaces, com-

modes, secrétaires, etc. 
3421— Bureau en palissandre, fauteuils, 

vitrines, chaises, etc. 
3422— Chaises, tables, buffet, fauteuils, 

armoire à glace, etc. 
3423— Tours et leur accessoires, ba-

lanciers, bancs de menuisier, etc. 
3424— Armoires, serviettes, chemises, 

bibliothèques, canapés, etc. 
3425— Table en chêne, buffet, guéri-

dons et tables en acajou, etc. 
3426— Bureau, chaises, tables, carton-

niers, fauteuils, buffets, etc. 
Rue Monsieur-le-Prince, 16. 

3427— Comptoir, tables, chaises, gla-
ces, candélabres, fourneau, etc. 

Rue du Bac, 112. 
3428— Chevaux, voitures, harnais, bu-

reaux, presse, pendules, etc. 
Rue Notre-Dame-de-Lorette, 10. 

3429— Tables, canapés, fauteuils, pen-
dules, vases, lableaux, etc. 

Place Halévy, 2. 
3430— Bureau, fauteuils, canapé, chai-

ses, pendule, table, coupes, etc. 
Rue Vavin, 54. 

3431— Tables en marbre, guéridon, 
horloge, appareils à gaz, etc. 

Rue de Fontenay, U, à Montreuil-
sous-Bois. 

3432— Table, chaises, fourneau, buf-
fet, bureau, boulons, etc. 
Rue Notre-Dame-de-Nazaretli, 10. 

3433— Bureau, pupitre, chaises, co-
quillages, nacres, casiers, etc 

Boulevard Rochechouart, 15. 
3434— Tables en marbre, chaisos, gla-

ces, vins, liqueurs, etc. 
Rue de la Ferme-des-Mathurins, 24. 
3435— Bibliothèque, meubles, buffet, 

meubles en bois, tableau, etc. 
Rne Vivienne, 42. 

3436— Tables, chaises, guéridon, di-
van, oreillers, rideaux, etc. 

Le gérant, 

N. GUILLEMARD. 
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